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editorial

E
n prenant l’initiative d’or-
ganiser le premier congrès
des forêts communales
d’Afrique centrale à
Yaoundé du 03 au 6 Mai
2011, placé sous le très

haut patronage du président de la
république du Cameroun, les com-
munes forestières; le ministère des
Forêts et de la Faune  et COFOR
International,  avec la participation
des élus, des fonctionnaires et  des
membres de la société civile  venus
de divers pays d’Afrique et d’Europe,
s’engagent à contribuer aux objectifs
du  plan de convergence de la COMI-
FAC, en particulier les axes straté-
giques 1 (mise en cohérence des poli-
tiques forestières), 5 (lutte contre
l’exploitation illicite des ressources
forestières) et 7 (implication des
populations locales). 
Comme il a été mentionné dans le
programme, L’objectif général de ce
congrès est de promouvoir la gouver-
nance des forêts par les collectivités
locales en Afrique Centrale,  dans le
contexte de la décentralisation et de
lutte contre le changement clima-
tique, conformément au plan de
convergence de la COMIFAC et des
engagements de la COP 15 de
Copenhague (REDD+)
Cet objectif général se décline en
plusieurs objectifs spécifiques :
- Faire connaitre, partager et situer
dans leur contexte institutionnel les
initiatives africaines  et européennes
de création ; de gestion durable et de
gouvernance de forêts communales ; 
- Susciter des coopérations transfron-
talières autour des massifs forestiers
du Bassin du Congo ;

- Mettre en place
un réseau afri-
cain de forêts
des collectivités
;
- Définir une
stratégie commune d’organisation
des communes forestières et de créa-
tion des forêts communales dans l’es-
pace COMIFAC,  dans le but de lutter
contre le défrichement ou la dégra-
dation des forêts et d’assurer leur
gestion durable, sous maîtrise d’ou-
vrage des collectivités locales ; 
- Identifier un ou plusieurs projets
régionaux conformes à cette straté-
gie.
Le Cameroun, pour sa part, a consa-
cré, depuis les lois forestières de
1994, la gestion décentralisée des
ressources naturelles par les com-
munes et les communautés comme
un maillon essentiel de sa gouver-
nance forestière. Le processus de
transfert des compétences et des res-
sources aux Communes forestières  et
l’intérêt accordé à la foresterie com-
munale dans son programme secto-
riel forêt environnement  témoignent
de la volonté politique du gouverne-
ment et de l’engagement des parte-
naires de coopération à accompagner
la dynamique. 
Le congrès de Yaoundé offre ainsi
l’opportunité  aux élus camerounais
de présenter et partager  leurs expé-
riences à leurs pairs d’Europe  et
d’Afrique afin de relever les défis de
la gestion décentralisée des res-
sources naturelles  qui représente
une préoccupation pour la sous
région.

Bodelaire KEMAJOU
Directeur du CTFC
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CTFC Infos : En votre qualité de
Président de l’ACFCam, qu’est-ce qui
justifie l’organisation de ce Congrès
sur les forêts communales d’Afrique
Centrale ?
MSJ : L’organisation du premier Congrès
sur les Forêts Communales d’Afrique
Centrale découle des objectifs du
Programme d’Appui à la Foresterie
Communale du Cameroun (PAF2C) et
notamment dans sa composante 1 qui
prévoit d’«  Assurer un appui institution-
nel au processus de création des forêts
communales et promouvoir le concept
au sein de la COMIFAC » (Commission des
forêts d’Afrique centrale). Autrement
dit, cette composante prescrit la vulga-
risation de la gouvernance forestière
sous maitrise d’ouvrage communal en
Afrique Centrale. En outre, cette initia-
tive participe de la mise en œuvre du
Plan de Convergence élaboré par la
COMIFAC.
CTFC Infos : Quelles en sont vos attentes
? 
MSJ : Nos attentes sont multiples :
Au plan National, il s’agit de réaffirmer
et rendre lisible, le bien fondé de la gou-
vernance forestière par les
CollectivitésTerritoriales décentralisées
(CTD), au regard des premiers résultats
obtenus dans le cadre de la mise en
œuvre du PAF2C, à travers ses diffé-
rentes composantes d’une part, et d’au-
tre part, témoigner de la pertinence de
la Politique nationale de décentralisa-
tion en cours dans le domaine de la ges-
tion durable.

MONGUI SOSSOMBA Janvier

Président de l’ACFCAM

des ressources naturelles par les
Communes.
Au plan Sous-régional : échanger
avec les Communes des autres
Pays membres de la COMIFAC en
matière de gestion forestière par
les Communes ou les administra-
tions qui en tiennent lieu et au-
delà, bâtir une politique com-
mune de gestion durable du patri-
moine commun que constitue le
Bassin du CONGO, dans le souci
constant de préservation de la
biodiversité, source de vie créa-
trice de richesses pour nos
Collectivités.
Au plan International enfin,
l’ACFCam est membre fondateur
et Vice-Président de COFOR
International. Il s’agit donc à ce
titre non seulement de réaffirmer
notre appartenance à cette struc-
ture d’élus du monde entier enga-
gés dans la gouvernance fores-
tière durable par les collectivités,
mais également de magnifier et
mieux faire connaitre les nobles
objectifs que COFOR International
poursuit dans le contexte où la
sauvegarde de la biodiversité, les
actions en vue de l’atténuation
des effets du changement clima-
tique, la protection des écosys-
tèmes fragiles des zones tropi-
cales et sahéliennes, interpellent
plus que quiconque les collectivi-
tés territoriales décentralisées,
plus proches des populations et de
la nature, dans la gestion ration-
nelle des ressources naturelles.
CTFC Infos : Le programme du
Congrès intègre la visite de la
Forêt communale de Dimako.
Qu’est-ce que vous envisagez
présenter aux participants ?
MSJ : A Dimako, il s’agira d’édi-
fier nos visiteurs sur le long pro-
cessus qui va du classement d’une
forêt communale, à la première
transformation du bois d’œuvre
en passant par les étapes essen-
tielles que sont :
- L’élaboration du Plan d’aména-
gement ;
- L’exploitation en régie directe ;

- La transformation ;
- La commercialisation ;
- La régénération ;
L’utilisation des ressources prove-
nant de l’exploitation de cette
forêt, etc.
CTFC Infos : Vous venez d’être
nommé Président de la Chambre
d’Agriculture, des Pêches, de
l’Elevage et des Forêts du
Cameroun. Que peut attendre le
PAF2C de cette nomination ?
Le PAF2C ne peut qu’attendre
beaucoup de cette haute
confiance dont vient de m’hono-
rer le Président de la République
en ce que la section Forêt et
faune occupe une place très
importante dans les missions
dévolues à la Chambre
d’Agriculture, des Pêches, de
l’Elevage et des Forêts du
Cameroun (CAPEF).
En effet, nous envisageons de pro-
mouvoir un partenariat avec
l’ACFCam, membre des CVUC
avec qui la Chambre est déjà liée
par une convention de partena-
riat.
De plus, l’intéressement des
Communes et des Particuliers à la
sylviculture, sous-section de la
section Forêt et Faune de la
CAPEF, interpelle la Chambre en
matière d’accompagnement de
ces initiatives qui s’inscrivent
dans la politique forestière et de
protection de l’environnement du
Gouvernement dans le contexte
actuel de changement climatique.

Propos recueillis par 
Appolinaire NANKAM

‘’ La forêt communale de Dimako
constitue un riche patrimoine pour
ses populations’’.

Interview
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En promulguant en 1994 une nouvelle
loi forestière en révision de la loi de 1981 et
intégrant les orientations de politique de
1993, le Gouvernement camerounais s’est sou-
cié d’assurer une plus forte participation et
implication des communes et des communau-
tés locales dans la conservation et la gestion
des forêts. Des dispositions légales et régle-
mentaires ont été alors prises au profit des
communes : insertion du concept de forêt
communale dans la loi forestière de 1994,
création en 1998 des redevances forestières
annuelles (RFA) avec des quotes-parts allouées
aux communes.
L’une des principales réserves émises
aujourd’hui par les sceptiques de la foresterie
communale est liée au risque élevé de mau-
vaise gouvernance au regard des différents
états des lieux sur la gestion des redevances
forestières au niveau des communes
(BIGOMBE, 2003, 2001 ; NDJANYO & MAJERO-
WICZ, 2004 ; cités par NGUENANG & al, 2007).
Initié par l’Association des Communes fores-
tières du Cameroun (ACFCam), le Programme
d’appui à la Foresterie communale (PAF2C) a
institué une Charte d’adhésion qui prescrit les
règles de bonne gouvernance auxquelles sont
assujetties les communes impliquées dans le
projet. Dans le cadre de ce programme, « la
bonne gouvernance » est considérée comme
étant l’assise du développement, le fonde-
ment de la gestion participative, démocra-
tique et transparente des affaires publiques
en matière de ressources forestières, et le
moyen d’aider les communes à atteindre leurs
objectifs en matière de développement
humain et de réduction de la pauvreté. Cette
bonne gouvernance forestière communale est
fondée sur la participation, la transparence la
responsabilisation et l’équité.

Elle met un accent au niveau local
sur la prise en compte des préoccu-
pations des populations, de la phase
d’identification et du classement de
l’espace communal à la phase d’in-
vestissement et de répartition des
retombées de l’exploitation dans le
développement local en passant par
la  phase d’exploitation.

Initiatives du Centre technique de la
Forêt communale (CTFC) en faveur
de la gouvernance des forêts commu-
nales

En premier lieu, plusieurs règles de
base du PAF2C pour le développe-
ment de la foresterie communale
sont inspirées de principes de bonne
gouvernance ; ainsi :
1. 1. Dans toutes les étapes du pro-
cessus de classement d’une forêt
communale, le Centre technique de
la Forêt communale (CTFC) en colla-
boration avec la Commune concer-
née et le MINFOF associe les popula-
tions à travers l’organisation des réu-
nions de sensibilisation et de carto-
graphie participative aux cours des-
quelles sont expliquées aux popula-
tions la procédure de classement, les
enjeux et le rôle des populations
dans le processus, puis sont prises en
compte leurs préoccupations. 
2. 2. Les attentes des populations
sont aussi prises en compte lors de
l’élaboration des plans d’aménage-
ment des forêts, particulièrement en
termes de définition des espaces de «
jouissance » des droits d’usage ou de
prise en compte de la dimension spi-
rituelle de la forêt. Un suivi partici-
patif de la mise en œuvre des plans
d’aménagement et de gestion envi-
ronnementale est également assuré
dans les forêts communales du
PAF2C. 
3. Le CTFC a souhaité que l’aména-
gement de forêts communales soit

inscrit dans la logique globale de
plans de développement communaux
(PDC), tant pour l’intégration des
coûts de gestion
forestière dans le budget communal
que pour une meilleure visibilité de
la gestion des revenus forestiers,
notamment pour les investissements
dans le développement local.
Elaborés par les communes avec l’ap-
pui technique et financier du CTFC et
du Programme national de dévelop-
pement participatif (PNDP), ils per-
mettent une amélioration des rela-
tions entre populations locales et
communes par un renforcement de la
capacité politique de l’Exécutif com-
munal.
Assez rapidement, il a été question
d’évaluer la mise en œuvre de ces
règles de gouvernance, tant ‘fores-
tière’ que ‘communale’
4. La gestion des finances commu-
nales et donc, entre autres recettes
pour les communes qui en sont
dotées, des revenus de l’exploitation
de bois d’œuvre (RFA et forêts com-
munales) a été abordée. Pour qua-
torze communes de l’Est, des travaux
d’analyse des comptes ont été réali-
sés par le CTFC avec pour objectifs
de contribuer à (i) moderniser la ges-
tion locale et améliorer la qualité du
service, (ii) à optimiser les res-
sources et à réduire la dépense. Il
apparaît que les revenus de l’exploi-
tation des forêts communales peu-
vent contribuer de manière indénia-
ble à l’amélioration du budget com-
munal, cette contribution variant
selon les cas entre 20% et 80%. (NZONT-

Les stratégies d’appui sont en place 

Gouvernance des forêts communales 

Louis Bernard CHETEU (CTFC) Vincent BELIGNÉ (CIRAD) Martial NKOLO (GIZ)

Mr Vander Horst Joeren a
rejoint l’équipe du CTFC en
janvier 2011 en qualité
d’Assistant technique de la coo-
pération allemande (GIZ). 

ANNONCE

dossier
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5.Toujours en 2009 et avec ses partenaires
dans le PAF2C, MINFOF & ProPSFE, le CTFC a
évalué la mise en œuvre des plans d’aména-
gement des quatre forêts communales déjà
en exploitation dans la région de l’Est, et les
aspects de gouvernance ont été pris en
considération.
Cette évaluation a notamment examiné le
fonctionnement des accords existant entre
trois communes (Moloundou, Gari Gombo et
Yokadouma) et des opérateurs économiques
engagés dans des partenariats contractuels
d’aménagement /exploitation, dans une
volonté de clarification des mandats et des
procédures (surtout en matière financière),
cela au bénéfice des deux parties. 
Comme premier résultat, la démarche a pro-
gressé au niveau de la Commune de
Moloundou, avec l’initiation d’échanges
entre son partenaire, la société ALPICAM, et
le CTFC. Les négociations encore en cours
portent sur la possibilité d’un découplage
des éléments du partenariat avec, d’une
part, la contractualisation de prestations en
services et travaux (élaboration et mise en
œuvre de l’aménagement, exploitation) et,
d’autre part, celle des ventes de bois. 
Plus récemment,
3. 6. Avec l’appui du MINFOF, des parte-
naires (GIZ, FFEM) et des communes,  des
activités de lutte contre des exploitations
forestières illégales ont été réalisées dans
les communes de Bélabo, Diang,
Doumaintang, Doumé, Messaména et
Mindourou (région de l’Est), et dans  celles
de Messondo (région du Centre). Outre le
caractère illégal de certaines activités que
les maires doivent combattre sur tout le ter-
ritoire communal, ces exploitations ne res-
pectaient pas les conditions techniques
d’une gestion durable ; basées sur l’écré-
mage des produits de grande valeur écono-
mique et les plus appréciés, elles compro-
mettaient l’avenir des espaces destinés à la
création de forêts communales.
4.  7. L’ACFcam a tenu à être présente aux
réunions de révision de l’arrêté conjoint «
Administration territoriale, Finances &
Forêts » relatif à la gestion des quotes-parts
communales de la RFA. Tout en relevant que
le dirigisme du nouvel arrêté conjoint, l’ar-
rêté n°520 du 3 juin 2010 leur semble
contraire aux procédures de la

comptabilité publique applicable aux
collectivités territoriales décentrali-
sées, les maires ne sont pas très
enthousiastes avec cette sorte de
remise sous tutelle. D’où la question
suivante : Sachant qu’il existe des
procédures réglementaires de
contrôle de la gestion communale,
comme l’obligation de publication
annuelle des comptes administratifs,
doit-on encore légiférer sur la desti-
nation des revenus forestiers ?
En septembre 2010 à l’atelier de
réflexion sur l’arrêté 520 organisé
par le CTFC, tous les participants, ou
presque, se sont néanmoins accordés
sur le fait que cet arrêté va réduire
les écarts de gestion constatés dans
le temps en ce qui concerne la rede-
vance forestière. En effet, les comi-
tés riverains mis en place dans le
cadre de l’arrêté conjoint ne gèrent
pas la RFA, « ils sont là pour valider
la gestion des ordonnateurs, qui res-
tent les maires pour ce qui revient
aux communes et aux communautés
villageoises » ; il s’agit plutôt d’une
assurance de transparence dans la
gestion des revenus issus de l’exploi-
tation forestière en veillant à répon-
dre aux deux questions suivantes :
Est-ce que chacun reçoit ce à quoi il
a droit ? Est-ce qu’il utilise cela à bon
escient pour son développement ? 

‘’… l’arrêté n°520 du 3 juin 2010
semble contraire aux procédures
de la comptabilité publique appli-
cable aux collectivités territoriales
décentralisées…’’

6. 8. Dans le cadre d’un fonds de la
Coopération canadienne d’appui à la
Société civile pour la gouvernance,
une proposition de projet de
l’ACFCam a été sélectionnée (en juil-
let 2010), qui vise la contribution du
PAF2C à une bonne gouvernance
dans la gestion des forêts commu-
nales par :
- l’amélioration du cadre de la ges-
tion forestière communale durable à
travers le renforcement des capaci-
tés des acteurs et l’implication sou-
tenue des populations locales ; cela
passe notamment par une améliora-
tion de la concertation entre les
structures locales représentatives de
la population – les Comités Paysans-
Forêts (CPF) – et l’exécutif commu-
nal et ses services techniques – en
l’occurrence les Cellules de foreste-
rie communale (CFC) ;
- la contribution à la révision de la
législation forestière du Cameroun
en faveur d’une gestion décentrali-
sée des ressources forestières.
9. A la suite de la signature de

l’Accord de partenariat volontaire du
6 mai 2010 entre le Gouvernement
camerounais et l’Union 
européenne dans le cadre de l’initia-
tive FLEGT – APV-FLEGT, et dans le
cadre d’un appui de l’UE aux pays
ACP à travers un projet conduit par
la FAO (projet ACP-FLEGT), une
convention a été signée entre la FAO
et l’ACFCam – en septembre 2010 –
pour travailler sur les adaptations
techniques de l’exploitation des
forêts communales aux nouvelles
exigences de contrôle de la légalité.
L’enjeu, de taille, est de permettre
au boisd’œuvre tiré des forêts commu-
nales l’accès au marché européen.

Partenariats stratégiques avec les
programmes spécialisés de décen-
tralisation et de développement
participatif :

La décentralisation a connu un grand
progrès ces dernières années. Malgré
cela, la capacité organisationnelle et
financière des communes n’est pas
toujours à la hauteur des exigences
et du rythme du transfert des com-
pétences. Par rapport à l’appui à la
foresterie communale, l’intensifica-
tion de la collaboration avec les pro-
grammes spécialisées en appui aux
collectivités – tel que  le Programme
GIZ d’appui à la Décentralisation et
au Développement Local (PADDL), le
Programme germano camerounais de
Santé-Sida (PGCSS) et le Programme
national de développement partici-
patif (PNDP) – ainsi que le concours
du Fonds spécial d’Equipement et
d’intervention intercommunal (FEI-
COM) ont permis de mieux focaliser
le PAF2C sur les aspects forestiers
pour lesquels il possède l’expertise,
et de renforcer la synergie entre pro-
grammes spécialisées des différents
secteurs pour les autres aspects tels
que le renforcement des capacités
organisationnelles et financières des
communes et le mainstreaming VIH-
Sida. La foresterie communale est
ainsi intégrée dans un cadre global
da la gestion des ressources au
niveau d’une institution communale
bien organisée, ayant des capacités
et investissant les revenus générés
par la forêt communale  en fonction
du PDC.

Il importe cependant de rappeler
que changer un mode de gestion tra-
ditionnelle  chez certains Maires
pour une approche plus durable sur
le plan éco systémique et plus équi-
table au niveau de la distribution des
retombées constitue une tâche plus com-
plexe que simplement changer une

dossier
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L
égislation, développer de nou-
veaux instruments écono-
miques ou introduire de nou-
velles restrictions sur l’utilisa-
tion de la ressource, car der-

rière les institutions de gouvernance,
se cachent les valeurs, les intérêts, les
modèles mentaux, de même que les
obligations d’une multitude d’individus
et d’organisations qui dépendent, à
leur tour, des bénéfices engendrés par
le système en vigueur. Le renforce-
ment de ces réalisations dépendra de
leur poursuite avec des appuis tech-
niques, institutionnels ou financiers
appropriés suivant l’évolution de la
situation. Cependant, la participation
de la population dans les différentes
étapes n’est pas encore effective mal-
gré un début d’implication dans tout le
processus et des campagnes de forma-
tion ou de sensibilisation menées à cet
effet, la compréhension de la respon-
sabilité transférée étant souvent
confuse.
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CTFC Infos : Que pense le FFEM
quand à l’organisation de ce 1er
congrès sur les forêts communales en
Afrique centrale ? Et quelles sont ses
attentes?
DC : L’Afrique centrale s’est engagée
dans processus de démocratisation qui
suppose une décentralisation des sys-
tèmes de décision et une responsabili-
sation accrue des collectivités territo-
riales. La gestion des ressources natu-
relles n’échappe pas à cette dyna-
mique. Le 1er congrès sur les forêts
communales devrait permettre d’an-
crer dans les pratiques des collectivités
territoriales les voies et moyens sus-
ceptibles de renforcer les capacités de
gestion des ressources naturelles par
les collectivités territoriales. 

CTFC Infos : Quelle évaluation faites-
vous du PAF2C trois années après sa
mise en œuvre ?
DC : Le projet d’appui aux forêts com-
munales du Cameroun a été un précur-
seur en matière de décentralisation de

la gestion des ressources naturelles. Il
a fait la preuve qu’il était possible de
déléguer aux communes la responsabi-
lité de la gestion de leur patrimoine
naturel et que ce processus était, pour
les populations locales, porteur d’em-
ploi et de sécurité.

CTFC Infos : Quelle vision prospective
faites-vous de ce processus au
Cameroun et dans la sous région
Afrique centrale ?

Le Cameroun a su être innovant en
matière de gestion des ressources
naturelles en élaborant des disposi-
tions légales favorables à la décentra-
lisation des ressources naturelles. Ce
préalable est indispensable à la diffu-
sion à d’autres pays de la région d’un
tel modèle. Ce pourrait être un point
de débat à promouvoir au cours du 1er
congrès des communes forestières.

Propos recueillis par
Appolinaire NANKAM

“ Ancrer dans la pratique 
la gestion décentralisée des forêts ”

interview

Le FFEM (Fonds Français pour l’Environnement Mondial) est un fonds public
bilatéral qui a été crée en 1994 par le gouvernement français à la suite du som-
met de Rio. Il a pour objectif de favoriser la protection de l’environnement
mondial dans des projets de développement durable dans les pays en dévelop-
pement et en transition. Le FFEM est un instrument de la politique française de
coopération et de développement. Il soutient les partenaires multi acteurs et
s’inscrit dans les priorités stratégiques de l’aide française. Le FFEM subven-
tionne, dans des projets de développement durable, la préservation des grands
équilibres de notre planète relatifs aux domaines suivants : La biodiversité – le
changement climatique – les eaux internationales – la dégradation des terres –
les polluants organiques persistants (POP) – la couche d’ozone (protocole de
Montréal.
Site internet : www.ffem.fr 

Christophe 
DUCASTEL
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Processus REDD+ et lutte contre le changement climatique : 
les Communes forestières s’impliquent

La lutte contre la déforestation et la
dégradation forestière est un élément
clé du futur régime climat internatio-
nal : les émissions associées représen-
tent en effet prés de 20% des émissions
globales de gaz à effet de serre, sa
prise en compte dans le régime clima-
tique apparaît indispensable afin de
contribuer à éviter un réchauffement
de la planète de plus de 2°C.
Le  mécanisme  REDD+  en  discussion
dans  le  cadre  de  la  convention  cli-
mat  pour  tenter  de  remédier  à  ce
problème permettrait de  rémunérer
les pays  forestiers en proportion de
leurs  résultats dans  la réduction  de
la déforestation. Dans ce contexte, les
forêts communales seront très impli-
quées dans la mise en œuvre du
REDD+, notamment pour le rôle impor-
tant que  joue  l’aménagement  fores-
tier durable dans  la  stabilisation à
long  terme du  couvert  forestier et
pour  leur connaissance fine de terrain
(inventaires forestiers) qui sera néces-
saire pour la quantification des stocks
de carbone
Au Cameroun, les communes, en tant
que démembrements de l’Etat, dispo-
sant de forêts communales dont elles
sont propriétaires et soumises aux
contraintes d’aménagement, peuvent
jouer à côté de  l’Etat et au niveau
local un rôle important et complémen-
taire en matière de REED+. Le
Programme d’Appui à la gestion dura-
ble des Forêts communales du
Cameroun (PAF2C), dont le Centre
technique de la Forêt communale
(CTFC)  assure  la maîtrise  d’œuvre,
s’est  engagé  avec  l’appui  du
Gouvernement  à  contribuer  à  la
réflexion  sur  la  limitation  des
impacts  environnementaux  et  à
apporter  des  réponses  aux  com-
munes  dans  leur  rôle  en matière de
séquestration de carbone.
En avril 2010, un atelier portant essen-
tiellement sur la réduction des émis-
sions résultant de la déforestation et
de la dégradation des forêts (REDD+) a
été organisé au CTFC, à Yaoundé ; il
visait à améliorer la compréhension
des négociations 

internationales sur les changements
climatiques et à fournir des informa-
tions sur les expériences vécues dans
le secteur forestier, afin de jeter les
bases techniques et stratégiques pour
un  programme REDD+ communal qui
exprimerait  la  légitimité des élus
locaux  et  la pertinence du cadre
communal pour  lutter efficacement
contre la déforestation ou la dégrada-
tion des  forêts par la sécurisation fon-
cière, l’appropriation des investisse-
ments et l’acceptation sociale des pro-
jets REDD+  susceptible de bénéficier
du Fonds de partenariat pour la réduc-
tion des émissions de carbone forestier
(FCPF) de la Banque mondiale.  

‘’ les communes forestières peuvent
jouer à côté de l’Etat au niveau local
un rôle important et complémentaire
en matière de REDD+ et de change-
ment climatique’’

La grande préoccupation dans le cadre
de la question REDD+ est celle de
l’achat et de la vente des crédits car-
bone résultants des efforts de réduc-
tion, de conservation et de l’accroisse-
ment de stock de carbone au travers
d’un mécanisme de financement
approprié.
Comment vérifier et mesurer nos
stocks de carbone pour mieux maîtri-
ser nos émissions de gaz à effet de
serre ? Les enjeux liés à l’élaboration
et la mise en œuvre du futur méca-
nisme sont complexes et dépassent la
question du carbone. De nombreuses
réponses sont encore à construire et il
convient que l’ensemble des com-
munes forestières se mobilisent. La
foresterie communale n’a pas finie
d’évoluer ! Le CTFC mettra tout en
œuvre pour que les communes fores-
tières soient au rendez- vous.
Parallèlement à ce processus en cours,
le CTFC pour répondre aux incerti-
tudes à propos de l’impact du change-
ment climatique sur les forêts 

et les peuples, a assuré la maîtrise
d’œuvre d’un projet de coopération
décentralisée entre la ville de Paris et
l’ACFCAM où 315 ha de plantations à

vocation bois d’oeuvre, bois de ser-
vice, bois de feu, production fruitière
et récupération de terrains dégradés
ont été réalisés dans le cadre d’un
projet MDP de type boisement/reboi-
sement en collaboration avec les par-
tenaires dans les communes de Tonga
(Ndé), Foumban(Noun), Mandjou (Lom
et Djerem), Demdeng (Nkoung Nki),
Meiganga (Mbéré), Mora (Mayo-sava),
Nguibassal(Centre). Par ailleurs, le
MINEP partenaire du PAF2C à réalisé
plus de 6000ha dans le septentrion
auprès des Communes. De nombreuses
initiatives sont en cours dans le grand
nord et le CTFC est de plus en plus sol-
licité par  les communes. Par ces plan-
tations, le CTFC tente  de donner des
réponses pertinentes  d’adaptation de
limiter les effets nocifs du changement
climatique sur les forêts et sur les
arbres et de tirer partie des occasions
favorables pour l’homme et la nature.
Le CTFC associe à la fois le stockage de
carbone par la reforestation, la
conservation de la biodiversité et le
renforcement des capacités d’autosuf-
fisance des populations locales.

Louis Bernard CHETEU
et  Appolinaire NANKAM

Une pépinière à Mora

sur le terrain
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L’homme occupe une place centrale dans la
gestion des ressources forestières. La pan-
démie VIH présente un impact négatif
direct dans la gestion des ressources fores-
tières en ce sens qu’elle annihile les capa-
cités physiques des hommes à exploiter  et
à protéger de manière rationnelle leurs
forêts. Les pertes en ressources humaines
dues à la maladie et au décès causées par le
sida, ont un impact sur le taux de crois-
sance économique nationale et transforme
les populations actives en populations à
charge.

La prévalence VIH dans certaines
régions forestières où on compte environ
60% des forêts communales, est parmi les
plus élevée (environ 8,6% supérieur à la
prévalence nationale qui est de 5,5%) : EDS
III 2004 : Enquête démographique et de
Santé III au Cameroun. 
Il est établi que le mode le plus commun de
la transmission du VIH en Afrique
Subsaharienne en général reste le contact
sexuel. Il en résulte qu’au fur et à mesure
que l’infection à VIH continue à se propager
et tant qu’il n’existe ni vaccin, ni traite-
ment, la prévention demeure la principale
stratégie pour enrayer cette pandémie.

Pour donc contribuer à l’amélioration
de la santé des populations locales des com-
munes forestières, le CTFC (Centre tech-
nique de la Forêt Communale) en se réfé-
rant à la composante 4 « Améliorer le
niveau de vie des populations et accroître
les capacités des Communes à répondre aux
préoccupations d’intérêt général et assurer
la promotion des investissements collectifs
et la protection des particuliers »

Mlle Mélanie TSOGO AWONO
CTFC

Les Communes forestières 
font leur test 

Lutte contre le vih/sida

du PAF2C (Le programme d’appui à
la gestion durable des Forêts
Communales au Cameroun),
apporte son appui technique et ses
conseils aux Communes membres
de l’ACFCAM (Association des
Communes Forestières du
Cameroun) ; en intégrant de com-
mun accord les activités VIH
comme activités transversales dans
les programmes de développement
communaux. 

Cette mise en œuvre des
activités VIH par le CTFC s’effectue
en collaboration avec d’autres par-
tenaires tels que : GIZ (Coopération
Allemande), l’ACMS (Association
Camerounaise pour le Marketing
Social.) et le GTR (Groupe
Technique Régional) dans le cadre
de la sensibilisation VIH, les appuis
techniques et matériels : distribu-
tion des matériels pédagogiques
(préservatifs masculins, féminins,
des affiches, des dépliants pour
information sur le VIH), et appuis
conseils et intrants lors des dépis-
tages volontaires.
De façon concrète, en 2010 le CTFC
en collaboration avec GIZ a soutenu
les Communes de MESSAMENA,
ANGOSSAS, MBOMA, NDELELE à tra-
vers la formation des tantines
(filles mères) en santé sexuelle et
reproductive, des abus sexuels
basés sur le genre, et dans l’élabo-
ration de la planification des activi-
tés VIH. En outre, Les Communes,
MBOMA et ANGOSSAS ont sollicité
l’appui technique du CTFC pour le
déroulement des campagnes de
dépistage volontaire et anonyme du
VIH avec la collaboration du GTR de
l’EST. Les personnes séropositives
ont été orientées vers les Unités de
Prise en Charge (UPEC) les plus
proches.
De même, le CTFC en collaboration
avec l’ACMS, GIZ a organisé un ate-
lier de formation de des points
focaux communaux VIH et des res-
ponsables des centres de promotion
de la femme et de la famille dans
diverses Communes à l’instar de
(BATOURI, ABONG MBANG, YOKA-
DOUMA, MOLOUNDOU, MESSONDO,
NDIKINIMEKI). Ce qui a permis d’ex-
plorer avec les communes les possi-

bilités d’intégration des activités
de formation, de sensibilisation, de
dépistage et de mainstreaming VIH
dans leurs activités quotidiennes. A
cet atelier, Les cartons de préser-
vatifs féminins et masculins, les
dépliants, les CD vidéo ont été
remis aux Communes pour accom-
pagner la mise en œuvre de leurs
activités sur le terrain et sur leur
lieu de travail.

Lors de l’atelier de réflexion
sur les nouvelles dispositions de
l’arrêté 520 et les propositions de
révision de la loi forestière, tenu du
09 au 10 septembre 2010 ; le CTFC
a invité la GIZ pour présenter ses
activités de terrain concernant la
sensibilisation VIH. Plusieurs sup-
ports pédagogiques  sur le projet
santé de la GIZ ont été remis aux
participants. Il en est de même des
ateliers de formations des CFC (cel-
lules de foresterie communale) pla-
nifiées respectivement dans les
Communes de DIMAKO, MESSONDO,
LOMIE et DJOUM, et des activités
de suivi des CPF (Comité paysans
forêt) dans les Communes DJOUM,
LOMIE en mars 2011 où la sensibili-
sation VIH a été effective. Le maté-
riel VIH (préservatifs masculins et
féminins, les dépliants et affiches
sur information VIH) a été transmis
aux participants. Par ailleurs, lors
de la tenue des conseils munici-
paux, il a été suggéré par le CTFC
d’intégrer les activités VIH dans le
budget Communal. 

sur le terrain

Démonstration d’un port correct
du préservatif féminin par une
participante lors de l’atelier des
points focaux communaux VIH en
septembre 2010 au CTFC.
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Il est à noter que la sensibilisation VIH dans
les Communes forestières est sur une voie
positive. Elle a participé à une véritable
prise de conscience pour les exécutifs com-
munaux.  Certaines Communes l’intègrent
déjà dans leur budget. Motivé par le soutien
de l’ONUSIDA pour la lutte contre le VIH au
Cameroun à travers la nouvelle convention
signée avec l’Etat du Cameroun, Le CTFC
entend accorder une plus grande impor-
tance à l’intégration de la sensibilisation
VIH dans ses activités.  Il compte par ail-
leurs saisir l’opportunité de la tenue de ce
congrès,  pour renforcer la prise de
conscience des communes forestières
d’Afrique centrale sur le sujet. 

Donde carton de préservatif masculin
et féminin et du matériel pédagogique

au point focal VIH de OMIE en 2010

Séance de dépistage au centre de
santé du village SUME ( MBOMA)

en 2010

I
t is widely accepted that forest
resources and associated forest
lands should be managed to
meet the social, economic,
ecological, cultural and spiri-

tual needs of the present and future
generations. Since the 90’s, there
has been the progressive revision of
forest policies and the development
of Participatory Forestry Approach.
Nowadays it is imperative that local
populations be associated in forest
management processes in order to
guarantee their rights, mode of life
and wellbeing. Their participation in
decision making with respect to sus-
tainable forest management is indis-
pensable for the realisation of forest
management, constituting a focal
point in establishing a sustainable
socio-economic development.
The social dimension of forest
management will be a result of a
concerted relationship between
actors with multiple, divergent and
even opposing ideas with complex
interactions and human dynamics
which are usually difficult to pre-
dict. It is advised that the social
aspect in forest management which
involves the implication of local
population and field worker’s inte-
rest be taken into consideration
during the elaboration of the
Management Plan of Council forests.  
Socially beneficial forestry is hel-
ping local people and society at
large to enjoy long-term benefits
from the forest. This is through pro-
viding strong incentives for responsi-
ble forest management by enhan-
cing forest values, products and ser-
vices. Also it could be through ensu-
ring current and future generations
of forest-resident communities,
indigenous peoples, local people,
forest owners, forest workers and
society at large enjoy the benefits
of well managed forests. In another
way, it is to recognise, respect and
address native land tenure and
rights, and the local culture of these
peoples 
and their communities and finally
contribute to the enhancement of
livelihoods and well being.
The notion of free and informed
consent defines and regulates

contractual relationships between
stakeholders in the forestry domain.
It is an apt tool for the running of
relationships between local popula-
tion and the Council, recognising
the inherent right to delegate a
third party to build a relationship of
respect and equity based on the
principle of preliminary free and
informed consent. This notion has
two main goals: feeding the local
population with vital information
necessary for their understanding
the impact of forest exploitation on
their land and establishing a deeper
consultation between the popula-
tion and the Council.  
There are three fundamental princi-
ples involved in the integration of
the social aspect in Council Forest
Management. These principles are;
concerted action, contractualisation
and follow-up.
Concertation
Concerted action involves getting
the consent of all the stakeholders
and beneficiaries through a perma-
nent dialogue via information,
concertation and effective implica-
tion of all stakeholders.  
This concertation process has been
carried out in Messondo Council
Forest where a sensitization and
information of the elites and the
local population has been carried
out as concerns the concept of
Council Forestry, Sustainable Forest
Management ,and forest certifica-
tion. The adjacent population to
this forest were informed on the
importance of their implication             

Social Aspects in Council
Forest Management

sur le terrain
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in the management of the said forest through the creation
of Village Forest Management Committee(VFMC). Also
they were sensitized on the role and functions of the
Commitees, and VFMCs were created in all the adjacent
villages to this forest with particular functions assigned to
the various bureau members. Also, Staff of the forestry
Unit are undergoing continuous training on basic forestry
concepts and forestry tasks so that they would in turn
educate the members of the VFMC. 

Contractuallisation and Ritualisation
This involves the installation of a contractual framework
where modalities, rights and reciprocal obligations are
being spelled out via the implication and reciprocal enga-
gement between beneficiaries and the council. This phase
marks a constitutional and cultural accord marked by a
ritual which usually increases obligations and makes it dif-
ficult to be ignored by the various parties. 
In the Djoum Council Forest, a consultation platform was
organised 

between the Administration, the Council and the Local
population. Here pertinent issues regarding the manage-
ment of this forest were discussed. This  step is supposed
to be a regular event but unfortunately due to the high
cost  demanded ,the Council finds it difficult to carry out
this important social aspect in CFM  where reciprocal obli-
gations are to be spelled out and engagements taken bet-
ween the different stakeholders.

Follow-up
The council should implement social aspects in forestry

management with a strict control of the measures taken.
Also priority village developmental plans projects should
be executed with the respect of the timing. Also ,adja-
cent population should be given priority in case of
employment and the realisation of certain forestry tasks
that necessities remuneration. An independent observa-
tion body should be created to ensure that parties respect
their engagements taken during the consultation platform
with datelines respected.

sur le terrain

Cérémonie de remise de dons de matériels
techniques aux communes forestières



CENTRE TECHNIqUE DE LA FORêT COMMUNALE

Mme Abouem

- 12 -
CTFC

CTFC Infos : Mme la coordinatrice du PSRF,
c’est quoi la redevance forestière annuelle
et quelle est sa genèse ?

Mme ABOUEM : La RFA peut être définie
comme un droit assis sur une superficie concé-
dée par l’Etat à un opérateur économique. 
a- Fondement de la RFA
La RFA a pour genèse la Loi n°94 du 20 janvier
1994 portant régime des forêts, de la faune et
de la pêche. En effet, cette loi dans le chapi-
tre IV  consacrée aux dispositions financières
et fiscales dispose en son article 66 que : «
pour les ventes de coupe et les conventions
d’exploitation forestière, les charges finan-
cières prévues à l’article 61 alinéas (3) ci-des-
sus sont constituées, outre la patente prévue
par le Code Général des Impôts, par : la rede-
vance forestière annuelle assise sur la superfi-
cie et dont le taux est fixé par la loi de
finances…»
b- Fait générateur de la RFA
Le texte le plus récent indiquant le fait géné-
rateur de la RFA est le Décret
N°2001/1034/PM du 27 novembre 2001 fixant
les règles d’assiette et les modalités de recou-
vrement et de contrôle des droits, redevances
et taxes relatifs à l’activité forestière.
L’article 3 de ce décret dispose : « en vue de
la liquidation des droits, taxes et
redevance…le fait générateur est…la déten-
tion d’un titre d’exploitation dûment notifié
et valide, en ce qui concerne le redevance
forestière annuelle…»
c- Exigibilité de la RFA
Pour les concessions, la RFA est acquittée en
trois versements d’égal montant aux dates
limites ci-après : 15 mars, 15 juin et 15 sep-
tembre.
Pour les ventes de coupe, la RFA est
acquittée en totalité dans les quarante cinq
(45) jours qui suivent la date de dépôt ou de
renouvellement de la caution bancaire.
Il faut noter que lorsque l’attribution inter-
vient après le 30 juin, la RFA  est au prorata
temporis et est acquittée dans les quarante-
cinq (45) jours suivant la date de dépôt de la
caution de garantie.

d- Assiette de la RFA
L’assiette de la RFA est précisée dans
le Code Général des Impôts notam-
ment en son article 243 qui dispose
que : «  la redevance forestière
annuelle est assise sur la superficie
du titre d’exploitation forestière, et
constituée du prix plancher et de
l’offre financière…» le prix plancher
étant de 2500 F CFA /ha pour les
ventes de coupe et de 1000 F CFA
/ha pour les concessions.
e-Répartition de la RFA
Jusqu’au 31 décembre 2009, le pro-
duit de la redevance forestière
annuelle était reparti de la manière
suivante :
- Etat………50% du montant de la RFA
;
- Communes……40% du montant de la
RFA ;
- Communautés villageoises……..10%
du montant de la RFA.
Toutefois, cette répartition a été
modifiée par la loi n° 2009/019 du 15
décembre 2009 portant fiscalité
locale.
Le produit de la redevance forestière
annuelle est désormais reparti ainsi
qu’il suit :
- Etat…………50% du montant de la
RFA ;
- Communes……………………….20% du
montant de la RFA ;
- FEICOM…………………………..20% du
montant de la RFA ;
- Communautés villageoises……..10%
du montant de la RFA.
CTFC Infos : Les quotes parts des
RFA versées aux communes et aux
populations riveraines sont passées
de 6 555 149 817 en 2008, à 2 787
541 528 en 2009, puis à 2 927 328
676 en 2010. Qu’est ce qui justifie
ces baisses ?
Lorsqu’on analyse les quote-parts
RFA versées aux communes en 2008
et en 2009, on observe effectivement
une forte baisse, au-delà de 50%.
Pour comprendre cette situation, il
faut se rappeler qu’en 2009, la crise
financière internationale a forte-
ment secoué le secteur forestier.
Afin de permettre aux opérateurs de
faire face à ce sinistre, le 
Gouvernement Camerounais a décidé
de la réduction de 50% de la RFA due 
due au titre de l’exercice 2009. C’est
cette décision bien que douloureuse
pour les communes et populations
riveraines, mais nécessaires au
regard de la conjoncture qui justifie
principalement la baisse de la RFA

entre 2008 et 2009.
quant aux chiffres de 2010, ils sont
légèrement supérieurs à ceux de
2009 dans la mesure où en  2010, une
cinquantaine vente de coupe a été
attribuée. C’est le lieu de rappeler
que compte tenu de la conjoncture,
la mesure de réduction de 50% de la
RFA a été reconduite en 2010 pour
les détenteurs d’UFA.  
La raison secondaire qui justifie la
baisse des quotes-parts affectées est
qu’on a enregistré pour les exercices
2009 et 2010, un nombre élevé de
reliquataires et défaillants compara-
tivement à 2008. En effet, beaucoup
d’entreprises ayant perdu les
contrats avec leurs partenaires,
n’ont pu honorer leur obligation fis-
cale. 
CTFC Infos : Quels bilans faites-
vous de la gestion des RFA par les
communes et les populations rive-
raines ? Et quels sont les défis en
matière de RFA au Cameroun?
Plusieurs études ont été menées pour
évaluer le bilan de la gestion de la
RFA par les communes et les popula-
tions. Certaines études ont été
menées à l’initiative du
Gouvernement tandis que d’autres
sont l’œuvre des ONG ou des parte-
naires au développement.
Le moins que l’on puisse dire est que
toutes ces études donnent un bilan
mitigé de la gestion de la RFA  par les
Communes et les populations rive-
raines.
L’un des défis en matière de RFA
reste l’utilisation rationnelle des
sommes mises en cause. Plus que par
le passé, il est indispensable que les
sommes destinées aux projets de
développement dans les communes
et communautés soient utilisées à
cette fin. A cet effet, le gouverne-
ment a d’ailleurs signé en 2010, un
arrêté conjoint MINATD, MINFI, MIN-
FOF fixant les modalités d’emploi et
de suivi de la gestion des revenus
provenant de l’exploitation des res-
sources forestières et fauniques des-
tinés aux Communes et communauté
villageoises riveraines. Nous pensons
que le respect scrupuleux des mesures
contenues dans cet arrêté permettrait
d’améliorer la gestion de la RFA.

Propos recueillis par 
Appolinaire NANKAM

“La redevance doit booster le développement local”

interview

La coordinatrice du programme de sécurisation des recettes forestières dit quel est l’importance

du dispositif dans le processus du développement local
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Redevance forestière annuelle (RFA 2010
document

Source : Programme
de Sécurisation des
recettes fores-
tières(PSRF), avril
2011
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CTFC INFOS : M. le Maire que représente la
RFA dans le budget de votre commune ?
La redevance à elle seule représente environ
60% du budget de la commune de Djoum sui-
vant les prévisions de 2008.
CTFC INFOS : Parlant de RFA, comment la
recevez vous et comment est-elle affectée
et gérée ?
La RFA comme dans toutes les communes
forestières est actuellement payée par vire-
ment dans nos comptes bancaires et nous en
avons deux : un compte pour la quote part
des populations riveraines (10% de la RFA) et
un autre pour la Commune (20% de la RFA
d’après la loi n° 2009/019 du 15 décembre
2009 portant fiscalité locale). Les 20% reve-
nant à la commune sont gérés suivant les
prescriptions d’un budget adopté par le
conseil et approuvé par la tutelle. 
S’agissant des 10% revenant aux populations
riveraines, Le comité de gestion sous la
supervision du sous préfet, a organisé les sous
comités villageois par regroupement de trois
à quatre villages. Les membres des bureaux
des sous comités ont été élus ensuite sous la
supervision du sous préfet. Ces bureaux
apportent à la commune les projets par vil-
lage de leur sous comités respectifs. . Le
maire convoque alors une réunion de planifi-
cation et d’adoption des projets, réunion pré-
sidée par le sous préfet et à laquelle pren-
nent part les sectoriels ci-après : les délégués
du MINADER, MINFOF, MINEPIA, MINEDUB,
enseignement secondaire, Affaires sociales.
Cette réunion adopte les projets à réaliser
par village. Les comptes à signature conjointe
(Président et Trésorier) de chaque sous-
comité sont ouverts à EXPRESS UNION. 

Il est temps de diversifier
les sources de revenus

des Communes.“
”L’argent revenant à chaque village

est alors reversé dans le compte de
son sous comité qui est chargé d’exé-
cuter le projet arrêté.
Ainsi, quand la redevance est virée
dans le compte des populations rive-
raines, le receveur municipal
décaisse cet argent.  Une partie est
prélevée par la Commune pour la
prise en charge des Maîtres de
parents conformément aux contrats
passés entre ces enseignements et
les communautés villageoises (30 000
F CFA par maître de parent et par
mois). Une autre partie est prélevée
pour le fonctionnement des chefs
conformément à une recommanda-
tion des populations elles mêmes. Le
reste est immédiatement reversé
dans les comptes des sous-comités et
leurs présidents reçoivent les reçus
de versement.
Ce mode de fonctionnement fait son
chemin et a permis de produire un
premier rapport du comité de gestion
de l’exercice 2008 avec une illustra-
tion des réalisations effectuées. Il y a
encore certes des imperfections mais
le grand obstacle à son implantation
complète reste la résistance
farouche de certains chefs de village
qui continuent à croire que la gestion
de cette redevance leur incombe
malgré les limites qu’ils ont mon-
trées lorsque cela était le cas.
CTFC INFOS : Quels sont les outils de
suivi évaluation que vous avez mis
en place pour la gestion des RFA au
niveau des communautés et au
niveau de la commune ?
La commune a institué une équipe de
suivi de la réalisation des projets
arrêtés par sous-comité. Cette
équipe dresse des rapports trimes-
triels sur l’état d’avancement des
travaux,  constate les disfonctionne-
ments et les porte sur rapport à l’at-
tention du Maire et du sous préfet. 

CTFC INFOS : Quelle vision prospec-
tive faites-vous en tant que Maire
sur la pérennité des RFA ?
Il est vrai que nous sommes en situa-
tion de crise et dans ces conditions,

la tendance est de remettre tout en
cause. Cependant, le mérite de cette
situation de crise est de nous rappe-
ler que la redevance n’est et ne sera
pas éternelle. Il peut arriver et cela
arrivera un jour qu’elle disparaisse
sans pour autant que les activités de
la Commune ne s’arrêtent ou que la
Commune cesse d’exister. D’ailleurs
il y a beaucoup de Commune au
Cameroun qui n’ont pas de rede-
vance mais qui sont fonctionnelles.
Pour cette raison, il est grand temps
de diversifier autant que possible les
sources de revenues de la Commune.
CTFC INFOS : Comment appréciez-
vous globalement la collaboration
entre votre commune et le CTFC ?
Et quel regard portez vous sur le
PAF2C (Programme d’Appui aux
Forêts Communales du Cameroun)
avez-vous des suggestions ?
La collaboration entre ma Commune
et le CTFC est au beau fixe et elle est
appréciée très positivement sur le
plan local car elle va au-delà des
simples mots. Il y a des actions de
terrain concrètes. Il faut rappeler
que c’est le CTFC qui a réalisé com-
plètement et à ses frais l’étude
socio-économique lors de l’aménage-
ment de notre forêt communale.
Nous notons aussi tout l’appui tech-
nique et financier apporté à la
Commune lors de la réalisation de
l’inventaire d’aménagement. Nous
disons merci et comptons encore sur
cette collaboration pour faire aboutir
l’étude d’impact environnementale
ainsi que l’inventaire d’exploitation
et la mise en production de cette
forêt. Nous comptons aussi sur le
CTFC et le PAF2C pour rendre opéra-
tionnelle la cellule d’aménagement à
créer au sin de la Commune pour le
suivi de la mise en œuvre de ce plan
d’aménagement à travers le finance-
ment de la formation de deux agents
communaux à l’Ecole Nationale des
Eaux et Forêts (ENEF) de Mbalmayo.  

Propos recueillis par 
Appolinaire NANKAM

interview

M. NTI MEFE Salomon 
Maire de la Commune de  Djoum
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sur le terrain

Au Cameroun, le bois d’œuvre est la prin-
cipale ressource forestière formellement
exploitée ; au contraire des Produits fores-
tiers non ligneux (PFNL), dont la valorisa-
tion au niveau local, permettrait de diver-
sifier l’utilisation des produits issus de nos
forêts. L’exploitation des produits fores-
tiers non ligneux (PFNL), relève encore
beaucoup de l’informel, elle reste tradi-
tionnelle et donne par conséquent de très
faibles rendements. La promotion de l’ex-
ploitation des PFNL a des avantages socio-
économiques et écologiques qui ne sont
plus à démontrer. En effet, les revenus
générés  par  cette activité permettent
d’améliorer les conditions de vie des popu-
lations (éducation, santé, besoins domes-
tiques, habillement, etc.). Par ailleurs,
l’exploitation et la commercialisation des
PFNL peuvent constituer une alternative à
l’exploitation illégale du bois et au bracon-
nage local, contribuant ainsi au maintien
de la biodiversité ; l’activité bien régle-
mentée, est durable, et donne ainsi la pos-
sibilité aux générations futures de jouir des
mêmes ressources.
Dans le cadre de la mise en œuvre de la
composante 4 du PAF2C (Programme
d’Appui aux Forêts Communales du
Cameroun), «Améliorer le niveau de vie des
populations en encourageant les stratégies
de développement local»,  le CTFC (Centre
Technique de Foresterie Communale),
offre son appui technique et ses conseils
aux communes membres de l’ACFCam
(Association des Communes Forestières du
Cameroun) à travers . une meilleure pro-
motion de l’exploitation des PFNL dans les
communes de la région de l’Est

Mlle Ajara Ngoungoure

CTFC

notamment la mise en œuvre du
Système d’Information des Marchés
des PFNL (SIM PFNL). 

‘’L’objectif du SIM PFNL consiste à
favoriser la commercialisation des
PFNL en mettant en réseau les diffé-
rents acteurs des filières PFNL (col-
lecteurs/producteurs, acheteurs/
commerçants)’’.

Le SIM PFNL a favorisé la mise en
place des initiatives collectives : en
effet dans ces bassins de production,
les collecteurs / producteurs de PFNL
sont réunis en : GICs, Unions de GICs,
réseaux et fédérations. Ceux-ci privi-
légient désormais le système de
ventes groupées qui leur est plus
bénéfique. 
Par ailleurs un système de caisse
d’avance mise à la disposition de ces
organisations par le CTFC, facilite la
mobilisation et le stockage des pro-
duits ; et par conséquent booste les
revenus des ventes. A titre d’exem-
ple, l’union de GICs « Femmes mobi-
lisées de Mbang » avec la contribu-
tion de cette caisse d’avance a vu ses
chiffres d’affaires augmenter pro-
gressivement et être multiplié à plus
de 05 fois en une année.
Un accent est aussi mis sur la forma-
tion des producteurs : technique de
récolte durable, de conservation et
de transformation de certains PFNL.
Cependant, dans le secteur PFNL où
s’investit de façon informelle la
majorité des femmes et des jeunes
en zone rurale, des faiblesses sont
constatées :
Techniques de récolte : Les
méthodes de prélèvement pratiquées
par certains collecteurs de PFNL ne
sont 
pas toujours viables : écorçage brut,
délainage à la racine, etc. ; ce qui
contribue à la destruction de la bio-

masse toute entière.
Une faible maitrise des techniques
de conservation /transformation sim-
plifiées : Les PFNL sont de nature
rapidement périssables. la majorité
des collecteur des PFNL ne dispose
pas de toutes les techniques de
conservation et de transformation
adéquates.
L’accès aux marchés : Les conditions
de marchés ne sont pas favorables
malgré la forte demande en PFNL. En
effet, les zones de production des
PFNL sont généralement très éloi-
gnées et enclavées. 
Le cadre légal : Le cadre légal relatif
à l’exploitation et à la commerciali-
sation des PFNL n’est pas favorable
au développement de cette activité.
En effet l’obtention d’un permis
d’exploitation des PFNL est difficile
du fait des lourdeurs et contraintes
des dispositions légales (démarches
et financières) ; d’où une tendance
généralisée à l’illégalité avec tout ce
que cela comporte comme fai-
blesses, vulnérabilités et contraintes
pour les collecteurs/producteurs vil-
lageois.
Au final, bien que les collecteurs
/producteurs à la base soient les
acteurs les plus importantes des
filières PFNL, ils sont aussi ceux-là
qui profitent le moins des retombées
financières de cette activité. De
plus, le caractère informel et illégal
de cette activité constitue un
manque à gagner non négligeable
pour l’Etat. 
En somme, compte tenu de l’impor-
tance de cette activité en zone
forestière, il serait impératif de léga-
liser l’exploitation et la commerciali-
sation des PFNL par les groupes
cibles. C’est ce que fait le ProPSFE
Est dans l’accompagnement de deux
groupes dans les communes de
Mbang et Lomié à l’obtention d’un

La stratégie du PAF2C
Promotion des produits forestiers non ligneux

Principe de fonction-
nement du SIM PFNL
dans la région de
l’Est-Cameroun
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titre d’exploitation. C’est ce
que le CTFC entend entre-
prendre avec les autres com-
munes cibles. Par ailleurs, la
démarche d’obtention d’un
permis d’exploitation PFNL
par ces groupes nécessite un
changement de statut (de
l’association en une Société
Anonyme à Responsabilité
Limités : SARL). Ce change-
ment de statut implique bien
évidemment de nombreux
défis sur les plans de la gou-
vernance, du fonctionne-
ment, et de l’autonomie ;
que les membres de ces
groupes devront assumer
individuellement et de façon
collective. D’où la nécessité
d’un accompagnement sur le
plan managérial afin que les
cibles puissent vraiment se
reconnaitre et s’assumer
dans leur nouveau statut.
Il serait  aussi important de
renforcer la collaboration
auprès du MINFOF, en faveur
d’une simplification des pro-
cédures ; du moins la prise en
compte des spécificités des
acteurs ruraux, afin de facili-
ter les échanges commer-
ciaux-PFNL à la base.
I’autre perspective est de
renforcer sur le plan organi-
sationnel les groupes de pro-
ducteurs ; sur le plan tech-
nique : améliorer et étendre
les formations sur les tech-
niques de récolte durable, de
conservation et de transfor-
mation / conditionnement
simplifiées ; et sur le plan
matériel : appuyer en équi-
pements et machines de trai-
tement des PFNL.
Enfin, l’extension du SIM
PFNL paraît une nécessité :
dans tous les arrondissements
qui sont des potentiels bas-
sins de production en PFNL.
Ceci permettra de mieux
développer et contrôler les
filières PFNL.
Toutes ces perspectives, bien
que louables, impliquent
aussi d’importants défis à
relever pour rendre toutes
ces actions viables et
pérennes ; à savoir :
-    Une collaboration parfaite
entre le CTFC et l’adminis-
tration forestière ;
-   Une forte implication de
l’institution communale (en
tant que responsable du
développement des commu-
nautés locales) dans chaque
bassin de production ;
-   La mobilisation des parte-
naires techniques et finan-
ciers ;
- Une appropriation continue
par les bénéficiaires.

Défis d’une participation 
locale effective à la gestion
forestière

Fonctionnement et pérennité des Comités Paysans Forêts (CPF) 

L
a décision ministérielle N°
1354/D/MINEF/CAB du 26 novem-
bre 1999 fixant les procédures de
classement des forêts du domaine
forestier permanent en République
du Cameroun, prévoit en son

annexe des dispositions pour renforcer la par-
ticipation forestière locale : Création des
Comités Paysans Forêts (CPF) ou la valorisa-
tion des structures locales comme CPF. Ces
CPF sont des structures représentatives des
populations ; ils jouent un rôle d’intermédia-
tion, et facilitent ainsi le dialogue, la consul-
tation et la négociation entre les villageois
d’une part et d’autre part l’administration
forestière, et les autres acteurs de la gestion
forestière (Communes, les exploitants fores-
tiers, les organisations de la société civile,
etc.). 
Les dispositions de cette décision ministé-
rielle sont assez claires sur la définition du
mandat assigné aux CPF : Animation et sensi-
bilisation, information et formation, partici-
pation à l’élaboration des plans directeurs et
plans de gestion, la participation à l’exécu-
tion des travaux en forêt, et la participation
à la surveillance et au contrôle de la forêt.
Les CPF ont ainsi d’énormes responsabilités
dans le cadre de l’aménagement forestier.
Par contre les dispositions légales restent
vagues en ce qui concerne le fonctionnement
des CPF. En effet, en précisant que les CPF
devront s’organiser comme toute organisation
pour fonctionner, il est donné quelques ins-
tructions quant à la tenue des réunions.
Capacités limitées des CPF : pour quel fonc-
tionnement et quelle efficacité?
Ce n’est un secret pour personne que les
populations locales sont généralement
assez peu capacitées (sur le plan des compé-
tences, matériel, financier) pour pouvoir
d’elles mêmes, porter ce lourd mandat que
leur confère le statut de CPF. Et le fait que
les CPF doivent s’organiser pour fonctionner
comme toute organisation implique une
bonne capacité à mobiliser des ressources
financières. Il faut s’arrêter ici pour s’interro-
ger sur la faisabilité d’une telle option, au
regard des réalités locales et du statut même
des CPF ; et reconnaitre que si les CPF sont
tout simplement un comité représentatif des

populations locales, il leur est difficile de
porter sur eux-mêmes toute la charge du
fonctionnement. Par ailleurs leur statut de
comité ne leur donne pas suffisamment d’op-
portunités pour accéder à des appuis finan-
ciers externes. 
Cette situation a jusqu’ici perduré et conduit
à une déviance dans le concept de CPF, par
les CPF eux-mêmes et par certains acteurs de
la gestion forestière. En effet, les CPF mis en
place par des concessionnaires ont en
quelque sorte oublié leur rôle premier en tant
qu’acteurs du développement local, pour se
considérer comme liés aux exploitants fores-
tiers. Ils dépendent financièrement des
exploitants forestiers, et il va de soi qu’avec
ça ils ne peuvent pas avoir un jugement auto-
nome pour une participation pleine et entière
à la gestion forestière. 
Nécessité de reconsidérer l’accompagnement
des CPF par l’administration forestière
Il est important que l’Etat à travers ses insti-
tutions (Administration forestière,
Communes, etc.), prenne désormais en main
l’accompagnement de ces CPF sinon ceci res-
semblera tout simplement au schéma habi-
tuel (peu substantiel), de transfert de compé-
tences, sans transfert des moyens de mise en

FAPA Clémentine
Cadre d’Appui DR MINFOF-Est

Responsable socioéconomique au CTFC

sur le terrain
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œuvre (finances, compétences
réquises, etc.). Avec l’avènement de
l’arrêté conjoint
0520/MINATD/MINEFI/MINFOF du 30
juin 2010 fixant les modalités d’emploi
et de suivi de la gestion des revenus
provenant de l’exploitation des res-
sources forestières et fauniques, desti-
nés aux communes et communautés vil-
lageoises riveraines, des dispositions
ont été prises pour assurer le fonction-
nement des comités communaux et
riverains. Cependant, en amont de la
chaîne (aménagement forestier), il y a
les Comités Paysans Forêts (CPF) qui
contribuent énormément, mais dont les
soucis de fonctionnement ne semblent
toujours pas préoccuper les décideurs.
Cela conduit à une situation de frustra-
tion et de démotivation au sein des
CPF. En effet, comment faudrait-il per-
cevoir cela ? qu’il est plus important
d’assurer la participation locale dans la
gestion des revenus de l’exploitation,
que dans l’aménagement forestier ? Le
risque est que si rien n’est fait pour
améliorer les conditions d’exercice des
CPF, cette compréhension erronée va
s’installer dans l’esprit des populations
locales en général.
Dans certaines communes comme à
Mindourou dans le Haut Nyong, les
acteurs locaux ont déjà anticipé sur cet
état de chose en faisant des comités
riverains et des CPF une seule et même
structure.  Il serait aussi intéressant de
renforcer l’organisation des CPF au
niveau communal à travers une associa-
tion ou un réseau communal des CPF.
En effet, une telle organisation per-
mettra aux CPF d’intervenir de façon
stratégique à l’échelle de l’arrondisse-
ment, et de faciliter les interventions
opérationnelles au niveau des villages.
Si nous sommes tous d’accord sur le fait
que les CPF sont la base de la participa-
tion locale à la gestion forestière ; et
que de leur bon fonctionnement
dépend aussi la réussite de l’action de
tous les autres comités locaux (comité
communal, comité riverain, COVAREF,
etc.) ;
L’administration forestière et ses
ministères partenaires (MINATD et
MINEFI) devraient prendre des disposi-
tions pour instaurer et maintenir une
certaine équité dans le cadre de la par-
ticipation locale à la gestion forestière.
De toute façon, une chose qui est cer-
taine pour tous aujourd’hui, est que
l’administration forestière devra pren-
dre des dispositions d’accompagne-
ment, afin de rendre effective  l’an-
nexe de la décision 1354/D/MINEF/CAB
du 26 novembre 1999 ; ceci tant au
niveau de l’administration forestière
elle-même, qu’au niveau des CPF. 

analyse

L
a nécessité de l’implication
et de la prise en compte des
réalités locales de la popula-
tion pour la durabilité de la
gestion durable et la bonne
gouvernance des ressources

naturelles est largement reconnue.
Aussi la législation au Cameroun prévoit
l’implication de la population dans la
gestion des ressources naturelles, par
exemple à travers la décision
n°1354/D/MINEF/CAB du 26 novembre
1999, fixant les procédures de classe-
ment des forêts du domaine forestier
permanent. Dans cette décision il est
stipulé que les populations locales doi-
vent être étroitement associées au pro-
cessus et se prononcer lors de classe-
ment de forêt. Dans l’annexe de cette
décision, il est mentionné que pour
rendre concrète la participation de la
population, des « Comités Paysans
Forêt (CPF)» sont nécessaires et doi-
vent devenir des interlocuteurs privilé-
giés. 
Les CPF sont des structures représenta-
tives des populations qui jouent le rôle
d’intermédiaires et facilitent le dia-
logue, la consultation et la négociation
entre les villageois d’une part, et d’au-
tre part l’administration forestière et
les autres acteurs de la gestion fores-
tière (la commune, les ONG, les orga-
nismes de conservations, les exploi-
tants, etc.). Ils doivent assurer la parti-
cipation des populations à la gestion
des ressources naturelles, notamment,
des UFA et des forêts communales.
Leur mandat se focalise sur l’anima-

tion, l’information et la sensibilisation
de la population locale sur des aspects
de la foresterie, mais également la
communication avec l’administration
forestière et communale sur des
observations et des soucis concernant
la forêt de la part de la population. La
législation prévoit également que des
membres CPF soient directement impli-
qués dans toutes les étapes de l’élabo-
ration du plan d’aménagement et qu’ils
jouent un rôle très actif dans l’exécu-
tion des activités en forêt. Les membres
des CPF sont appelés à travailler en très
étroite collaboration avec des chefs de
poste forestier et la commune en ce qui

concerne la surveillance de tout ce qui se
passe en forêt.
Depuis la sortie de cette décision en
1999, il n’y a que des concessionnaires
qui se sont engagés pratiquement dans
la mise en place des CPF autour des UFA.
En comprenant la pertinence de l’impli-
cation de la population riveraine dans la
gouvernance et la gestion des forêts
communales, le CTFC a pris en 2010
l’initiative de la mise en place des CPF
dans le cadre du projet « Contribution à
la gouvernance dans la gestion des
forêts communales] », financé par le
Fonds Gouvernance et Société Civil
(FGSC) de la Coopération Canadienne
L’approche du CTFC visait à travailler en
étroite collaboration avec  des 
cellules forestières communales (CFC)
pendant le processus de la mise en place
et  l’accompagnement des CPF. Ainsi, en
terme de résultats de. l’engagement du
CTFC :
- Les CPF ont été installés de façon par-
ticipative, dans les communes de
Batouri, Lomié, Dimako, Gari Gombo,
Salapoumbé, et Mindourou à l’Est ; de
Messondo au Centre ; et de Djoum au
Sud.
- Les structures  et CPF déjà existantes
ont été renforcés. Le processus de ren-
forcement de capacités des CPF était
lancé par le CTFC a mis l’accent sur les
points suivants: sur la vie organisation-
nelle, la communication, les aspects
techniques sur la foresterie, et des
aspects sur la mobilisation et la gestion
des ressources financières au sein du
groupe.

Gestion participative des forêts :

le CTFC met l’accent sur le renforcement
des Comités Paysans Forêt pour une meil-
leure gouvernance forestière
Par SCHINDLER Jana (Assistante Technique GIZ / CTFC) 
FAPA Clémentine (Cadre D’Appui DR MINFOF EST/Responsable Socio-éco CTFC)



CENTRE TECHNIqUE DE LA FORêT COMMUNALE

- 18 -
CTFC

- Un système local d’alerte des infractions forestières mis en
place et fonctionnel ;
- Un guide pratique de mise en place et d’accompagnement des
CPF élaboré et en cours de validation par le MINFOF. 
Les difficultés  rencontrées lors du déroulement du projet pour
la mise en place et le renforcement des CPF étaient :
- Un très faible engagement des communes dans le processus de
la mise en place des CPF : La mise en place des CPF n’est pas
un engagement bénévole,
mais une obligation de la pro-
cédure de classement d’une
forêt du domaine forestier
p e r m a n e n t .
Malheureusement, les contri-
butions et l’intérêt des com-
munes dans le processus sont
soit faibles, soit nuls.
- La question sur le finance-
ment des CPF reste assez
vague dans la législation. Mais
il est logique que chaque
organisation a besoin d’un
budget pour son fonctionne-
ment ; de surcroît les CPF
avec tout ce qu’ils ont comme
charge de travail.
- Il n’existe pas une procédure
d’enregistrement des CPF au niveau du MINFOF, pour que ces
comités soient officiellement reconnus. Il est absolument
urgent d’avancer dans l’élaboration d’un répertoire des CPF
existants. 
Le CTFC s’est rapproché du MINFOF, des concessionnaires et
autres acteurs, qui s’engagent dans le processus de la mise en
place ou l’accompagnement des CPF, pour rechercher des
réponses aux questions suscitées parles vides de la législation
en relation avec les CPF ; et pour harmoniser la stratégie d’in-
tervention de tous. Des échanges dans le cadre des ateliers et
réunions ont conduit à l’élaboration du « Guide pratique pour la

mise en place et l’accompagnement des CPF », par le CTFC. Ce
guide ouvre le débat sur les questions brulantes en relation avec
les CPF. 
- Est-ce que le cadre définit par l’annexe de la décision
1354/D/MINEF/CAB du 26 novembre 1999, est suffisante? 
Sinon que faire?
- quel fonctionnement pour les CPF? Statut et le financement
- quelles mesures d’accompagnement ont été prises pour ren-

dre l’annexe de la décision
1354/D/MINEF/CAB du 26 novembre
1999 effective : au niveau de l’adminis-
tration forestière et au niveau des CPF ?
- Jusqu’où limiter l’action des CPF: amé-
nagement et/ou développement local?
- Comment concilier/valoriser les dispo-
sitions du nouvel arrêté conjoint N°
0520/ MINATD /MINEFI / MINFOF avec la
question des CPF? 
Le défi est aujourd’hui pour l’adminis-
tration forestière de considérer les pro-
positions faites dans ce guide, qui anti-
cipe sur la législation et propose déjà
quelques solutions aux problèmes de
fonctionnalité des CPF. Un autre chal-
lenge et non le moindre reste
L’accompagnement continu des CPF. Les
membres des CPF sont motivés et ils

apprécient l’aspect qu’ils soient finalement impliqués dans la
gestion de la forêt. Mais pour qu’ils soient aptes de défendre les
droits de la population locale il faut prévoir un accompagne-
ment à long terme des ces jeunes organisations, qui sont juste
au début de leur démarche. Il revient à l’administration fores-
tière et aux les communes de prendre la responsabilité pour
rendre les CPF aptes à jouer leur rôle et prendre en charge leurs
responsabilités. Il est de leur intérêt de d’avoir des CPF forts
pour améliorer la participation et l’implication de la population
dans la gestion forestière ; et pour éliminer les infractions envi-
ronnementales sur les massifs des forêts environnantes.

analyse

Quelques publications
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La gestion durable des ressources fores-

tières devient de plus en plus impor-

tante dans le monde. Les experts souli-

gnent la nécessité de la foresterie com-

munale et communautaire. C’est une

priorité pour les pays africaines de

sécuriser les droits d’usage et de trans-

férer la responsabilité de la gestion aux

populations locales.

A Tunkhel, un village au nord de la
Mongolie, Gambatar (27 ans) coupe illéga-
lement les arbres à quatre heures du
matin, dans un froid glacial de -30°C. Il est
obligé de le faire, car couper les arbres est
le seul travail qu’il connait. Il a appris le
métier de son père qui a son tour a été
enseigné par son père. A l’époque du
grand-père, il y avait de larges forêts près
de Tunkhel. Au village un jour, on a
construit un chantier énorme dans lequel
le bois issu était destiné au marché inter-
national. Mais pendant la Révolution de
1991 dans ce pays asiatique, l’usine a fait
faillite et des collines de sciure restent
comme le souvenir du passé. Pour trouver
des arbres destinés à la vente, Gambatar
doit parcourir deux heures avec le gru-
mier. Si avant sept heures il n’est pas de
retour, le garde forestier le surprendra et
il devra payer une forte amende. D’ailleurs
le bois sera confisqué.
A Tunkhel village il y a des dizaines de
jeunes hommes comme Gambatar.
L’alcoolisme et l’agressivité fleurissent,
car l’Etat considère les bucherons illégaux
comme des criminels et on trouve à peine
d’autres sources de travail.

Défis pour une gestion
durable de la forêt

Gambatar souhaite qu’on fasse une
gestion durable de la forêt afin qu’il
puisse couper le bois permis et qu’il
puisse investir au reboisement avec
ses collègues. ‘’Ça me fait mal
d’abattre les arbres clandestine-
ment’’, dit-il. Mais ma famille a
besoin de vivre.’’      
De l’autre côté du continent asia-
tique, notamment au Népal, Kamal
Singh (48 ans) se promène dans la
forêt. Cet homme est le président
d’une des 14.000 Forêts
Communautaires du pays hindou.
Pendant les années 80 quand les
experts prévenaient le peuple des
conséquences désastreuses d’une
déforestation alarmante, le gouver-
nement a pris une décision radicale.
La population locale gérera désor-
mais les forêts qui appartenaient à
l’Etat. Cette décision a entraîné
beaucoup de changements. ‘’Notre
forêt est devenue plus grande et plus
dense’’, dit Kamal Singh avec une
certaine fierté. ‘’Nos femmes cou-
pent le bois de feu et le fourrage
pour bétail. Nous, hommes, vendons
le bois de construction aux autres
communes. Les animaux comme le
léopard et les porcs-épics sont de
retour.’’ Le président du Comité
Paysans Forêt et ses villageois protè-
gent la forêt tout en exploitant ses
produits. 
Ces exemples des pays asiatiques
montrent que la gestion locale des
ressources forestières est nécessaire
pour combattre la déforestation. Au
niveau mondial, les experts souli-
gnent que la Foresterie Communale
et Communautaire est la solution
plus efficace pour la conservation
des ressources naturelles.
La forêt fournit des produits (bois,
noix, viande de brousse) et des ser-
vices (l’eau potable, contrôle l’éro-
sion). Mais la gestion locale est aussi
importante dans la protection de la
biodiversité et la réduction des
conséquences du réchauffement
mondial. Lors du dernier sommet cli-
matique à Cáncun (Mexique) il a été
dit que la Foresterie Communale 
et Communautaire jouent des rôles
clés au succès du REDD+(*). ‘’Cette
foresterie locale renforce la respon-

sabilité et le contrôle pour la protec-
tion et la gestion durable des res-
sources forestières’’, a dit Fred
Kafeero, l’expert de la FAO pendant
le sommet.  
Comment est la situation en Afrique
Central et Afrique de l’Ouest? Dans
beaucoup de pays comme le Gabon,
le Cameroun et la Côte d’Ivoire les
forêts ont été exploitées par les
grandes entreprises internationales
pendant des décennies pour l’appro-
visionnement du marché européen.
Comme à Tunkhel (Mongolie) ici en
Afrique Central et de l’Ouest les
entreprises se préoccupaient plus de
leur profit que des aspects durables
et de l’intérêt de populations. Cela
signifie que les villages riverains ne
sont pas très souvent pris en compte
pendant l’exploitation de leur forêt.
Au Cameroun depuis 1994, la loi
forestière exige la participation des
populations locales dans le secteur
forestier. Aujourd’hui il y a un nom-
bre important des Forêts
Communautaires et Communales.
Mais des six Forêts Communales en
exploitation, cinq sont sous la régie
d’entreprise. Plusieurs délégations
des experts forestiers ont effectué
des missions dans les communes
concernées et les résultats sont miti-
gés. Ils concluent que les Produits
Forestiers Non-Ligneux (PFNL) ne
sont pas intégrées dans la gestion,
qu’il n’existe aucun plan de gestion
environnemental et que les villageois
reçoivent à peine les retombées de
l’exploitation de leur forêts. C’est
très dommage, parce que la forêt
camerounaise est extrêmement riche
en ses produits et services. Une
étude faite dans une forêt de la
région du centre, montre que la
population locale utilise 280 espèces
d’animaux et plus de 500 plantes
comme PNFL. Une autre recherche a
indiqué qu’une essence comme le
Moabi (Baillonella toxisperma) a une
plus grande valeur commerciale en
utilisant les fruits comme huile que
pour le marché du bois. En plus, en
utilisant les fruits comme huile, ces
arbres restent dans la

Jeroen Van Der Horst
Assistant Technique GIZ au CTFC
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forêt  en offrant ses produits pendant
plusieurs années. Une membre  d’un
Comité Paysans Forêt a dit récemment
à un séminaire: ‘’Les grandes entre-
prises s’intéressent   seulement à la
coupe de bois. Ils n’estiment pas la
valeur que les produits non-ligneux ont
pour nous.’’
Sans doute l’exploitation du bois com-
mercial génère des revenus nécessaires
pour la commune, mais il faut changer
de point de vue. Une approche multi-
utilisation serait plus appropriée.
Pourquoi ne pas considérer la forêt
comme un écosystème dynamique qui
offre un grand nombre de produits et
services précieux? Comme mentionné
avant, avec la déforestation mondiale
les forêts tropicales des pays d’Afrique
Centrale et de l’Ouest deviennent de
plus en plus importantess pour la
conservation de la biodiversité et se
présentent comme une opportunité
forte pour l’écotourisme. Il y a des ini-
tiatives où d’ anciens braconniers tra-
vaillent comme des guides touristiques
. C’est une bonne source de revenus.

Par ailleurs, la forêt tropicale africaine
a une autre valeur comme  la ‘’séques-
tration du carbone’’. A moyen terme le
fond  REDD+ donnera des grands béné-
fices financiers aux communes. Ces
éléments contribuent à la nécessité
d’une gestion participative et durable
des ressources forestières. Cependant,
le plus urgent est que la population
locale participe à la prise de décision
dans cette gestion. Au Cameroun la
Forêt Communale est gérée par la
Mairie. Le maire qui représente l’exé-
cutif communal est chargé de veiller à
la bonne exécution du Plan
d’Aménagement et de la négociation
des contrats avec les opérateurs écono-
miques de la filière bois. Si ces autori-
tés ont pour objectif la bonne gouver-
nance et la prise en compte des besoins
des villageois, la gestion durable
gagnera beaucoup de terrain. Les pro-
jets dans autres pays du monde mon-
trent des résultats très positifs d’une
bonne intégration locale.  C’est un fait
prouvé que si les villageois ont les
droits de gérer leur forêt et reçoivent

des revenus, ils prendront la responsa-
bilité de la protéger en même temps. 
Retournons au continent asiatique. En
Mongolie, l’Etat a récemment décidé
de créer un nombre des Comités
Paysans Forêt pour la gestion durable
et locale. Bien qu’il y ait de surmonter
des obstacles administratifs et tech-
niques, cette décision signifie déjà un
changement de mentalité. Gambatar
et ses collègues regardent l’avenir en
Tunkhel village avec plus d’espoir.
‘’J’aimerai participer à la gestion dura-
ble de la forêt’’, dit-il. ‘’Mes enfants
auront une meilleure vie et la forêt
existera encore dans 50 ans.’’ Laissons
faire des efforts que les villageois afri-
cains compatissent à cette pensée uni-
verselle à travers la promotion de la
Foresterie Communale dans le bassin
du Congo. 

REDD+ : Réduction d’Emission (de
CO2) causé par la Déforestation et la
Dégradation des ressources fores-
tières. Explication simplifié du
concept…

analyse

Dégradation de la forêt à Madagascar
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Le concept de Forêts Modèles est
né au Canada au début des années
1990. Entre 1991 et 1992, 10
Forêts Modèles sont créées au
Canada. Elaboré par le Service
canadien des forêts, il a été porté
par son Gouvernement à la confé-
rence de Rio de 1992. Depuis 1994,
un vaste Réseau international s’est
constitué, avec la création du
Réseau International de Forêts
Modèles (RIFM) et de son
Secrétariat en 1995, puis en 2009
du Réseau Africain de Forêts
Modèle dont le Secrétariat est basé
à Yaoundé au Cameroun. Celui-ci
rejoint plusieurs autres réseaux
régionaux de Forêts Modèles : le
Réseau Ibéro-américain de Forêts
Modèles à Turrialba au Costa Rica ;
le Réseau Canadien de Forêts
Modèles à Ottawa au Canada ; le
Réseau Méditerranéen de Forêts
Modèles Valladolid en Espagne ; le
Réseau Régional Asie de Forêts
Modèles à Beijing en Chine.
Actuellement la Russie et l’Europe
du Nord développent d’autres
Réseaux régionaux.  Actuellement,
plus de 50 Forêts Modèles sont
opérationnelles dans une vingtaine
des pays au monde. Dans ce
contexte, les Forêts Modèles inter-
viennent comme 1) un processus
d’atténuation des conflits en faci-
litant le dialogue territorial et 2)
un cadre d’expérimentation et
d’innovation d’entreprenariat
local : projets alternatifs pour une
gestion durable des ressources
naturelles. Elles innovent dans
l’aménagement durable et l’amé-
lioration des conditions de vie des
populations locales. Leurs succès
reposent sur un partenariat volon-
taire développé entre les diffé-
rents acteurs et intervenants du
secteur forestier : les autorités
administratives, les services tech-
niques (au plan local), les collecti-
vités décentralisées, les exploi-
tants forestiers et les agro-indus-
triels, les populations riveraines et
leurs associations, les projets de
développements, les ONG locales,
etc. 
Qu’est ce qu’une Forêt Modèle ?
Une Forêt Modèle est un partena-
riat volontaire entre les acteurs de
développement local pour mettre
en œuvre la gestion durable, 

le développement intégré et la bonne pra-
tique sur un territoire forestier multi-fonc-
tionnel. C’est une approche de développe-
ment fondée sur le partenariat à travers
laquelle des individus et des groupes
représentant une diversité de valeurs tra-
vaillent ensemble dans une vision com-
mune du développement durable et de
construction d’un territoire pour lequel les
forêts sont un élément important. Elles se
présentent comme un cadre de dialogue et
d’inclusion sociale et un espace de partici-
pation  de tous les acteurs et usagers de la
forêt. Dans ce contexte, elles mettent
ensemble les différentes parties prenantes
d’un paysage donné en vue de négocier des
accords de gestion consensuelle. Les
Forêts Modèles permettent donc de conci-
lier l’aménagement durable des forêts et
l’amélioration du bien-être social des
acteurs locaux. 
Les Forêts Modèles se démarquent des
approches classiques de gestion durable
par ses instruments distinctifs : a) cadre
d’interaction et de convergence des dyna-
miques sociales et d’expérimentation de
nouvelles pratiques aux échelles locale et
nationales ; b) espace d’inclusion sociale,
parce qu’elle intègre des titres du domaine
forestier permanent, ainsi que ceux du
domaine à vocation multiple incluant des
Unités Forestières d’Aménagement (UFA),
des Unités 
Techniques Opérationnels (UTO),
des ventes de coupe, des activités agropas-
torales, des Forêts Communales, des
Forêts des Communautés Locales (en RDC)
ou Forêts Communautaires au Cameroun,
etc. ; c) Plateforme (ou Groupes
d’Acteurs) pour inciter aux dynamiques de
développement local à très grande échelle
et sur le long terme parce que chaque
acteur a la possibilité de résoudre certains
de ses problèmes clés à travers la collabo-
ration, l’apprentissage mutuel et l’innova-
tion. Les principes de base des Forêts
Modèles
Dans le monde, chaque Forêt Modèle est
spécifique. Cependant, six principes (ou
caractéristiques communes) constituent le
point de départ pour la création et l’opé-
rationnalisation de tous les sites : Le pay-
sage : une Forêt Modèle est un grand terri-
toire (ou landscape) dans lequel la forêt
domine et joue un rôle important ; Le par-
tenariat : une Forêt Modèle est un forum
de tous les acteurs institutionnels qui, de
manière volontaires, décident de créer un
cadre de dialogue pour la gestion concer-
tée de leurs territoires, mettant en com-
mun leurs intérêts très souvent divergents
pour trouver un compromis social ;
L’engagement pour la durabilité : dans une
Forêt Modèle, toutes les parties prenantes
s’engagent à gérer durablement les res-
sources de leur territoire ; La gouvernance
: une Forêt Modèle est gérée selon une

approche de gouvernance locale fondée la
participation, la transparence et responsa-
bilité ; Le programme d’activité : chaque
Forêt Modèle met en place son programme
d’activités qui  reflète sa vision, ses
besoins, ses valeurs et les défis de déve-
loppement auxquels les acteurs locaux
sont confrontés ; Réseautage et mutualisa-
tion de savoirs : au sein des Forêts
Modèles, les acteurs locaux se mettent en
réseau entre eux et/ou avec d’autres
Forêts Modèles de leur pays et/ou à
l’échelle mondiale. 
Les objectifs de ce réseautage restent la

mutualisation des connaissances, le renfor-
cement des capacités, ainsi que le partage
des expériences et du savoir-faire pour la
mise en œuvre de divers projets et pro-
grammes de développement.  
Les Forêts Modèles cadrent donc avec la
logique de décentralisation engagée par
les pays  de la sous-région, notamment
dans le domaine de gestion participative et
intégrée des  ressources forestières.

Le Secrétariat du RAFM : vers une exten-
sion des Forêts Modèles en Afrique
Le Secrétariat du Réseau Africain de Forêts
Modèles (RAFM) est l’instance régionale
d’harmonisation de valeurs et de besoins
locaux avec ceux prônés par le Réseau
International de Forêts Modèles (RIFM). Il
se charge de promouvoir la gouvernance
locale et la participation de tous les
acteurs institutionnels dans les pro-
grammes de gestion et d’aménagement
des forêts.
Depuis juillet 2009, le Secrétariat du RAFM
a défini son mandat : faciliter l’établisse-
ment, le développement et le fonctionne-
ment d’un réseau panafricain de Forêts
Modèles, représentatif de la richesse et de
la diversité du continent, bien gouverné et
doté des moyens humains, matériels et
scientifiques nécessaires au développe-
ment durable des territoires forestiers et à
la valorisation économique et sociale de
leur diversité biologique, humaine et cul-
turelle. 
Les Forêts Modèles Camerounaises :
point d’encrage du processus en Afrique
Initié depuis 2003, le processus Forêts
Modèles a abouti en août 2005 à la création
de deux sites pilotes au Cameroun. Il s’agit
de la Forêt Modèle de Campo-Ma’an au Sud
et celle du Dja et Mpomo dans la province
de l’Est. Les deux sites pilotes ont entre-
pris une expérience d’intégration de la
dimension sociale du développement dura-
ble dans le contexte africain. Ces initia-
tives d’ampleur sous-régionale ont été
facilitées par le CIFOR, le SRIFM (en colla-
boration avec l’ACDI) et d’autres parte-
naires institutionnels régionaux (COMIFAC,
l’IUCN/CEFDHAC) et internationaux (FAO).
Les objectifs de ces deux Forêts Modèles
camerounaises sont triples 1) améliorer les

Par : Julie Gagoé, Mariteuw Chimère Diaw, Théophile BOUKI

Les forêts modèles en Afrique
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conditions de vie des populations locales ; 2)  construire un
partenariat durable entre les acteurs institutionnels ; 3)
protéger et conserver les forêts et les ressources qu’elles
recèlent. Dans chaque site pilote, un vaste chantier de par-
tenariat, de recherche-action, d’innovation et de dévelop-
pement des activités génératrices de revenus (AGR) est
ouvert. 

Le partenariat Forêts Modèles pour la gouvernance terri-
toriale et le développement local 
Le Secrétariat du RAFM porte une attention particulière sur
les projets innovants et créateurs d’effets d’entraînement.
Les volets gouvernance et développement économique sont
mis en œuvre en collaboration avec un ensemble de parte-
naires tels que l’université de Yaoundé I, l’université Laval,
l’université de Colombie britannique, la Forêt Modèle du Lac
St Jean, FP Innovations et AFRICAD au Canada, Prym
Partners et le Centre Technique de la Forêt Communale au
Cameroun, le Réseau Ibéro Américain de Forêts Modèles,
CUSO-VSO, UICN, WWF, SNV, etc. Avec les populations
locales, les industries forestières et agroforestières ainsi
que les communes rurales, il explore les possibilités de sti-
mulation et de création d’activités novatrices et porteuses
de valeurs ajoutées pour une gestion forestière écologique-
ment, économiquement, socialement et culturellement via-
ble. Les stratégies de développement de chaque Forêt
Modèle tourne autour de :  
- La transformation et la valorisation des Produits Forestiers
Non Ligneux par la domestication et la vulgarisation des pro-
duits à haute valeur ajoutée ; 
- La fabrication et la commercialisation de produits pharma-
ceutiques ; 
- La valorisation des pratiques agricoles respectueuses des
conditions biophysiques des milieux naturels par le biais du
renforcement des capacités à produire des champignons et
des escargots, par exemple ; 
- La maîtrise des techniques d’élevage pastorale, d’apicul-
ture, de pisciculture et de sylviculture ;
- La promotion de l’entreprenariat local grâce à la valorisa-
tion des produits secondaires par le biais de la  valorisation
des résidus du bois, avec la mise en place d’un centre de
prototypage (parpaing et autres) et de ressources ligneuses
pour l’amélioration de l’habitat ;
- La création des unités  de séchage du bois et de fabrica-
tion des meubles ;
- Le développement du patrimoine, des produits de terroir
et de l’écotourisme visant l’inventaire du potentiel faunique
et la formation aux petits métiers liés au  tourisme ;
- L’innovation en matière d’hydraulique et d’énergie rurales
en vue d’aborder les enjeux d’accessibilité et de viabilité
liés à la valorisation des résidus organiques et, en général,
à la production locale d’eau et d’énergie pour les besoins
domestiques et productifs .

L’extension dans les autres pays du Bassin du Congo
Depuis 2010, l’un des objectifs majeurs du Secrétariat du
RAFM est de faciliter l’extension et la création de nouvelles
Forêts Modèles africaines, notamment dans les pays du
Bassin du Congo. Ce déploiement avance à pas géants en
République Démocratique du Congo (RDC) et au Congo
Brazzaville. En RDC, des échanges avec des cadres du minis-
tère de l’Environnement, Conservation de la Nature et
Tourisme (MECNT) et les  représentants des Organisations
Non Gouvernementales nationales et internationales qui
sont des partenaires du RAFM ont facilité et guidé les choix
dans trois sites présélectionnés dans trois Provinces pour la
construction des nouvelles Forêts Modèles : i) le Bas-Congo

et plus précisément au Mayombe ; ii) le Nord-Kivu  (à Goma)
où il sera question de capitaliser les acquis du programme «
Paysage et Moyens d’Existence »  mis en œuvre par l’UICN
dans le cadre de la restauration des paysages forestiers et
iii) l’Equateur dans le landscape Lac Tumba, précisément à
Bikoro. Dans cette démarche, le but reste de franchir une
étape décisive : passer des Forêts Modèles en construction
pour celles ayant un statut officiel de Forêt Modèle candi-
date avant la fin d’année fiscale 2011-2012. 
Par ailleurs, au Congo Brazzaville, des études exploratoires
et des échanges avec des personnes ressources ont permis
d’identifier quatre sites potentiels (Conkouati-Dimonika au
Sud vers le littoral, Ngoua II au Sud-Ouest vers le Gabon,
Lossi dans la Cuvette Ouest et Pokola dans la Sangha).
Durant cette année 2011, un focus sera mis sur l’un des qua-
tre sites potentiels et des actions seront menées afin d’ob-
tenir le statut de Forêt Modèle candidate pour le site à pré-
sélection.

Des sollicitations venant des autres pays africains
Des contacts préliminaires ont été pris avec la République
Centrafricaine, le Rwanda, le Gabon et la Guinée Équato-
riale. Des réunions de travail ont également été tenues à
diverses occasions par des représentants du Secrétariat du
RAFM avec une diversité d’acteurs en Afrique de l’Ouest,
des autorités politiques, des parlementaires et ONG au
Ghana, au  Sierra Léone et au Sénégal où l’intérêt et la
demande pour la création de Forêts Modèles dans ces pays
sont manifestes et importants. Au courant de cette année
2011, des ateliers d’échange et d’information sur les Forêts
Modèles seront organisés dans chacun de ces pays et un dis-
positif institutionnel de suivi du processus sera mis en place.

Positionnement sur la REDD pour son implémentation dans les
Forêts Modèles et contribution au dialogue politique
Avec UN-REDD, UICN, FOGRN-BC, le secrétariat du RAFM
entend assurer un bon positionnement sur la problématique
REDD grâce à son approche mettant en synergie tous les
acteurs institutionnels ayant opté pour un partenariat volon-
taire, et un dialogue territorial. Les activités pour y parve-
nir sont les suivantes:
o Mobilisation des acteurs institutionnels pour la mise en
place d’une stratégie d’action dont le but d’influence des
politiques ;
o Mise en place d’une stratégie REDD au plan  local ;
o Elaboration des dispositifs de monitoring des stratégies
nationales des pays du Bassin du Congo en matière d’adap-
tation, atténuation ;
o Renforcement des capacités organisationnelles des popu-
lations locales et Peuples Autochtones en termes de plai-
doyer au niveau des gouvernements et des ambassades.

Communications et publications
Le Secrétariat du RAFM dispose de plusieurs guides de tra-
vail pour capitaliser ses expériences en matière de dévelop-
pement des Forêts Modèles. Des articles scientifiques  ont
été publiés et en cours d’élaboration. Des outils de commu-
nication (dépliants, posters, banderoles, brochures, éti-
quettes, chemises, CD, sites web, etc.) ont été élaborés et
publiés pour 1) une meilleure compréhension du concept
Forêts Modèles ; 2) une meilleure perception des différents
réseaux mondiaux et plus spécifiquement le RAFM ; 3) une
plus grande visibilité des ses actions au Cameroun et dans le
Bassin du Congo. A court terme, il est  question de créer et
de faciliter l’adhésion du RAFM à un réseau de partenariats. 
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Origine et évolution de la CADDEL
Depuis plus de deux décennies, les contraintes liées aux
impacts de la mondialisation et de la globalisation écono-
mique sur l’Etat central dans l’Afrique de l’après guerre
froide, ont amené la plupart de ces Etats à considérer la
décentralisation et la déconcentration comme des instru-
ments d’une amélioration de la gouvernance locale,  donc
de la gestion des affaires publiques locales. 
La décentralisation et son corollaire, la démocratie à la
base, sont alors apparues comme une des stratégies les
plus sures pour atteindre le développement au niveau
national. 
Conscients des insuffisances liées à la conduite des poli-
tiques de décentralisation qui se concentreraient unique-
ment au niveau national en négligeant  l’intégration régio-
nale, les Etats africains ont, dans un même élan, choisi
une nouvelle option qui intègre cette dimension transna-
tionale. 
C’est pour cela que les Ministres africains chargés de la
décentralisation et les Ministres chargés des Finances, réu-
nis en mai 2000 à Windhoek (Namibie), dans le cadre des
Africités 2, ont pris la résolution de faire progresser le pro-
cessus de décentralisation en Afrique par la mise en place
d’une instance politique au plan Continental dénommée
Conférence Africaine de la Décentralisation et du
Développement local (CADDEL).
Ce Sommet de Windhoek a voulu que l’Union Africaine soit
l’instance de rattachement de cette nouvelle organisa-
tion.

Adoption des statuts
Les 28 et 29 octobre 2005, se tient à Yaoundé, la première
conférence des ministres de la CADDEL hors Africités. Ces
travaux permettent à la CADDEL d’adopter ses statuts et
de prendre, par la Déclaration de Yaoundé, des engage-
ments et recommandations dans les domaines politiques,
du développement, du renforcement et de la modernisa-
tion de la gouvernance, et du partage des compétences et
des moyens entre l’Etat et les collectivités locales, pour
un développement maîtrisé et le bien être de nos popula-
tions. 

Arrimage à l´Union Africaine
C’est en définitive  lors du Sommet des Chefs d’Etat et de
Gouvernement de l’Union Africaine de janvier 2007 à
Addis-Abeba, que la décision n° Assembly/AU/Dec.158
(VIII) sur l’arrimage de la CADDEL aux structures de l’Union
Africaine, en tant que Comité Technique Spécialisé (CTS)
de l’UA; est adoptée, offrant ainsi à la CADDEL de nou-
velles perspectives. Les efforts du Président du BEP de la
CADDEL ont ainsi permis la signature de deux (2) proto-
coles d’Accord de partenariat sont signés avec la
Coopération Technique Allemande et le Partenariat pour
le Développement Municipal (PDM).
On peut, à cet égard, noter que la participation de la CAD-
DEL ä la présente université a bénéficie de  l’appui de la
GiZ.
Première Session ordinaire de la CADDEL
Elle s’est tenue les 28, 29 et 30 mai 2008 à Yaoundé et a
permis d’évaluer les problèmes rencontrés, parmi lesquels
:
- l’absence de siège et de structure permanente, lesquels

n’ont pas été prévus par les Statuts;
- le manque de stratégie de recherche de financement ;
- la nécessité de la clarification du statut de la CADDEL par
rapport au processus de restructuration en cours à l’UA ;
- les lourdeurs observées dans le mode de fonctionnement
…

La Session  extraordinaire  du 30. 09.
2010 et la consolidation de la mise en
place institutionnelle de la CADDEL

Cette session s’est tenue le 30 septembre 2010 à Yaoundé,
au Cameroun, et a enregistré la présence des Ministres et
Chefs des Délégations des 27 pays suivants : Afrique du
sud, Algérie , Angola , Bénin, Botswana, Burkina Faso,
Burundi, Cameroun, Cap Vert, Congo, Côte d’Ivoire,
Egypte, Guinée Bissau, Guinée Conakry, Libéria, Malawi,
Mali, Mauritanie, Mozambique, Namibie, Niger, République
Centrafricaine, République Démocratique du Congo,
Tanzanie, Togo, Tunisie, Zambie.
Cette toute première session extraordinaire de la CADDEL
s’est conclue par la prise des sept (7) résolutions sui-
vantes: 
1. Résolution N° 01/RES/CADDEL/SE1 /09.10 portant
adoption des statuts révisés de la CADDEL ;
2. Résolution N° 02/RES/CADDEL/SE1 /09.10 portant
adoption des orientations stratégiques de la CADDEL pour
la période 2010/2015 ;
3. Résolution N° 03/RES/CADDEL/SE1 /09.10 fixant la
contribution financière des Etats membres ;
4. Résolution N° 04/RES/CADDEL/SE1/09.10 portant mise
en place du Secrétariat Exécutif Permanent de la CADDEL
;
5. Résolution N° 05/RES/CADDEL/SE1/09.10 relative a
l’accord de siège entre la République du Cameroun et la
CADDEL ;
6. Résolution N° 06/RES/CADDEL/SE1/09.10 relative a
l’adoption du logo, de la charte graphique et du site web
de la CADDEL ;
7. Résolution N° 07/RES/CADDEL/SE1/09.10 relative a  la
tenue de la prochaine session ordinaire de la CADDEL.

Que retenir de cette session?
Les travaux de 2008 avaient proposé cinq (5) orientations
stratégiques de la CADDEL. Mais, en 2010, la Conférence y
a apporté deux (2) modifications: 
Elle a d’abord ajouté une huitième orientation qui est

l’ancrage de la CADDEL dans l’architecture continentale
de gouvernance de  l’Union Africaine ; Ensuite, à l’orien-
tation relative au travail sur les chantiers thématiques,
elle a annexé explicitement « la reconnaissance et la pro-
motion des dynamiques d’intégration transfrontalière ».

La Resolution N°
04/RES/CADDEL/SE1/09.10 portant mise
en place du Secrétariat Exécutif
Permanent de la CADDEL
Cette résolution charge le Président de la CADDEL, avec
l’assistance du Comité des Directeurs, de procéder, sur
appel à candidature international ouvert aux seuls ressor-

PRESENTATION DE LA CONFERENCE AFRICAINE DE LA
DECENTRALISATION ET DU DEVELOPPEMENT LOCAL (CADDEL)
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tissants des Etats membres de l’UA, au recrutement d’un
Secrétaire Exécutif Permanent dans un délai de six (06)
mois pour compter du 30 septembre 2010, date de son
adoption. 
Ce poste avait été effectivement ouvert et pouvait être
consulté sur le site de la CADDEL www.amcod.info ainsi
que sur le site des magazines panafricains  Jeune Afrique
et New African.

les chantiers operationnels 
immediats de  la caddel

• mutualisation comparative des expériences en décentra-
lisation
• intercommunalité des économies locales transfronta-
lières
• “service” public local – ”fonction” publique territoriale 
• bonne gouvernance des finances locales et lutte contre
la corruption au niveau local
• dynamiser la création des plateformes de collectivités
locales au sein  des communautés economiques régionales.

Mutualisation inter-pays des expériences
en décentralisation (“benchmarking”)
• Au total 11 expériences de visites d´échanges entre
autorités en charge de la décentralisation recensées en
2010 (Gabon, Cameroun, Ghana, Benin, Mali, Botswana,
Tanzanie, Ouganda, Afrique du Sud, Senegal, RDC) 
• Capitalisation peu évidente occasionant d´énormes
pertes de ressources (absence d´outils et repères) 
• Réformes politiques nationales et locales en totale
“déconnexion” avec les dynamiques panafricaines d´enca-
drement/accompagnement du processus  d´intégration 
• Risque avéré “d´importation institutionelle” peu adap-
tée  au contexte socio-politique des Etats membres .

Actions préconisées pour 
le ‘‘benchmarking“ 2011-2012   
• lancement d´une étude de capitalisation des cas de
mutualisation recensés au cours des trois dernières années  
• analyse de performance des outils de mutualisation exis-
tants (maep, observatoire pdm, liignes directrices de
l´onuhabitat; etc) 
•  développement d´un outil adapté aux
besoins de mutualisation et accompagnement expérimen-
tal des échanges inter-pays.

Intercommunalité transfrontalière 
des économies locales 
• l´afrique traverse une période de transition démogra-
phique et de flux migratoires transfrontaliers sans précé-
dents
• les regions frontalières sont essentiellement perçues
comme espaces de conflits et de contagions épidémiques
• les mesures d´intégration transfrontalière essentielle-
ment axées sur la sécurité et la protection civile
les autorités en charge de l´administration territoriale ne

disposent pas d´outils  et instruments nécessaires pour
répondre aux besoins d´encadrement des dynamiques
transfrontalières 
• les collectivités territoriales en milieu transfrontalier ne
disposent pas de d´instruments pour accompagner les
dynamiques  de développement  nécessitant une réponse
concertée.

Actions préconisées 
(économies locales transfrontalières)
• sélection des sites pilotes (kyosie; bitam;ebebiyin; etc.)
• documentation multimedia des dynamiques et initiatives

en cours
• montage des actions de sensibilisation envers les gouver-
nements et associations intercommunales et l´union afri-
caine.

“service” public local – ”fonction” 
publique territoriale
• absence de capacités au niveau des ct pour réussir le pari
du binôme décentralisation-développement local
• nécessité urgente d´une prise en compte de la dimension
locale dans la charte africaine du service public
• besoin d´ecadrement des dynamiques de mise en place
des fonctions publiques territoriales.

Actions préconisées (“service” public
local – ”fonction” publique territoriale)
• collaboration avec l´ua en vue de la prise en compte de
la dimension locale dans la charte africaine du service
public ;
- définir les modalités d´appui à la dynamique de mise en
place des fonctions publiques territoriales
- popularisation de la charte dans les etats membres de la
caddel

Bonne gouvernance des finances locales
et lutte contre la corruption
• l´accroissement potentiel des ressources au niveau local
expose les collectivités territoriales au phénomène de la
corruption
• il y a un risque évident de “décentralisation” de la cor-
ruption 
• besoin accru de maximisation des retombées en dévelop-
pement de la décentralisation pour les populations à la
base.

Actions préconisées 
(bonne gouvernance financière locale)
• collaboration avec l´ua dans la prise en compte de la
dimension locale de la lutte contre la corruption
• facilitation de l´appropriation de la charte africaine sur
la corruption au niveau des gouvernements et des ct
• collaboration avec cabri dans la popularisation des outils
d´appui à la bonne gouvernance financière locale.

Dynamiser la création des plateformes de
collectivités locales au sein  des commu-
nautés économiques régionales
• les politiques d´intégration régionale s´élaborent en
totale déconnexion des collectivités locales
• les politiques d´intégration régionale ont de plus en plus
des effets pervers sur la décentralisation au niveau des
pays membres (ex: ceeae)
• le potentiel contributif des cl n´est pas capitalisé par les
instances d´intégration régionale
• l´intégration régionale se fait en marge des peuples afri-
cains  

Actions préconisées 
(plateformes de cl au sein  des cers
• collaborer avec l´ua pour la popularisation des chartes
et cadres réglementaires au sein des cer 
• accompagner le processus de plaidoyer pour la mise en
place d´une plateforme des cl au sein de la ceeae 
• appuyer la consolidation institutionnelle de la plate-
forme des cl au sein de l´uemoa 
• développer des outils de sensibilisation des cl et des
populations aux opportunités du marché commun.
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SNV (Organisation Néerlandaise de Développement) se
dédie à une société où toutes les personnes jouissent de la
liberté de poursuivre leur propre développement durable.
Les conseillers de la SNV renforcent les capacités des orga-
nisations locales en vue d’un meilleur accès aux services de
base et l’augmentation de la production, des revenus et des
emplois des acteurs des chaines de valeur. 
SNV intervient dans le secteur forestier au Cameroun et en
République Démocratique du Congo à travers le développe-
ment des chaines de valeur des produits forestiers (Bois et
produits forestiers non ligneux). 
L’intervention dans ce secteur s’appuie sur le renforcement
des capacités des acteurs dans la production, la transforma-
tion, la commercialisation des produits forestiers et l’inves-
tissement des revenues
L’appui aux acteurs du secteur forestier est orienté vers :
- La promotion d’un cadre légal favorable à la gestion com-
munautaire des forets et à la gouvernance forestière ;
- L’accompagnement organisationnelle et technique des
gestionnaires communautaires dans la mise  en œuvre des
Accords de Partenariat Volontaire (APV) sur l’application
des réglementations forestières, la gouvernance et les
échanges commerciaux des bois et produits dérivés vers
l’Union européenne  (FLEGT); 
- La promotion de l’approvisionnement des marchés natio-
naux et régionaux par du bois des forêts communautaires ;

- Le renforcement des entreprises de la seconde transfor-
mation du bois pour plus de valeur ajoutée ;
- La promotion de l’équité entre les acteurs des chaines de
valeur du bois et des PFNL à travers l’information sur les
marchés ;
- L’amélioration de la qualité des produits conforme aux
normes et exigences du marché ;
- L’accompagnement des gestionnaires communautaires à
l’investissement des revenus pour le développement local ;

Quelques résultats obtenus par SNV :

- L’amélioration des capacités organisationnelle et institu-
tionnelle des regroupements de forêts communautaires et
leur accompagnement dans le plaidoyer ; 
- L’équité dans les contrats d’exploitation et de commercia-
lisation des bois entre d’une part les communes forestières
et les communautés et d’autres part les exploitants fores-
tiers et acheteurs du bois ;
- L’amélioration de la qualité des produits du bois issus des
forêts communautaires suivant les normes du marché ; 
- L’approvisionnement d’une vingtaine de petites entre-
prises de la seconde transformation du bois avec du bois
issus des forêts communautaires ;
- L’amélioration des capacités de production de plus de 400
PME à travers l’utilisation de l’outil à fendre la mangue sau-
vage (Irvingia sp.) ; 
- L’augmentation de 35% des revenus des acteurs des
filières des PFNL (y compris les femmes et les minorités) à
travers le développement et la mise en œuvre d’un système
d’information sur les marches (SIM) ;
- La diversification des PFNL commercialisés à travers
l’identification des opportunités de marché des pays voisins
(Nigeria, Gabon, Guinée Equatoriale ; 
- La contribution à l’implications des acteurs locaux dans le
processus de révision de la loi forestière du Cameroun.

BP: 1239 Yaoundé 
Tel: (237) 22.20.27.72

22.21.45.38 
Fax:(237)22.20.84.64                           
E-mail: cameroon@snvworld.org         
Site internet: www.snvworld.org  
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APV/ FLEGT1 (ACCORD DE PARTENARIAT VOLONTAIRE/ FOREST
LAW ENFORCEMENT GOVERNANCE AND TRADE) UNE OPPORTU-
NITE POUR LES COMMUNES FORESTIERES

Anicet MBARGA  -  CTFC Elie NGOA - CTFC

P
rès de six mois se sont écoulé depuis la signature
de l’APV/FLEGT entre le Cameroun et l’union
Européenne. En attendant la ratification de ce
texte par l’assemblée nationale du Cameroun, la
mise en œuvre de ce processus à déjà commencé
sur le terrain à 20 mois de sa mise en œuvre. 

A ce jour l’APV Cameroun – UE a été ratifié par le parlement
européen et deux séances de vidéo conférences ont été pro-
grammées entre l’EU et les membres du comités technique qui
ont par ailleurs tenus deux réunions dans le but de mettre en
place le CNS (Conseil National de Suivi) qui est  un organe
consultatif à caractère multi-acteurs, chargé d’étudier, d’éla-
borer, d’émettre des avis et de formuler toutes suggestions ou
propositions au Gouvernement sur les questions se rapportant
au suivi de la mise en œuvre de l’Accord de Partenariat
Volontaire entre le Cameroun et l’Union européenne, y compris
la mobilisation des financements nécessaires. La proposition du
texte en création comporte 10 articles dont le 3ème porte sur
la composition de ses membres qui viennent des différentes
administrations (14), la société civile (4), le secteur forestier
privé (5) ainsi que des élus du peuple (2). 
Par ailleurs, en dehors du projet traçabilité mis en œuvre par
SGS dont les tests sur le terrain sont annoncés pour novembre
prochain, plusieurs parties prenantes ont bénéficiés des finan-
cements ACP/FLEGT de la FAO pour les accompagner dans ce
processus  : le MINFOF (pour ses cadres), l’ENEF( pour les
élèves en cours de formation), le GFBC (pour les sociétés de la
filière bois et opérateurs économiques), l’ACFCAM (pour tester
la faisabilité dans les forêts communales), le CARFAD et le
FODER (dans le cadre de l’appui aux forêts communautaires).
Tous ces projets se déroulent bien et un nouvel appel à candi-
dature vient d’être lancé par la FAO. 

Dans le cadre de leur programme PAF2C, les communes mem-
bres de l’ACFCAM ont à travers un accord signé avec la FAO ont
reçu un financement en vue de travailler sur les adaptations
techniques de l’exploitation des forêts communales au regard
du FLEGT. 
Les communes, dans de nombreuses études ont montrées des
limites dans la gestion durable et rationnelle de leur forêt, ont
la une opportunité de se mettre à l’abri des dérapages souvent

remarqués. En effet, le projet FLEGT offre aux communes de
nombreuses occasions de renforcement des capacités tant des
élus locaux que des responsables en charge des cellules de
foresterie communale. Ce renforcement des capacités qui se
fait à travers des formations tel la compréhension du système
de vérification de la légalité tel que vue par le FLEGT, la for-
mation sur les Systèmes d’Information Géographiques et bien
d’autres aboutit à terme sur à la maîtrise des méthodes
modernes de gestion des forêts et à une gestion durable et
rigoureuse tant de la ressource naturelle que financière issu
des forêts communales. En outre l’outil de contrôle et de suivi
de la production qu’est la traçabilité mis en œuvre par le
FLEGT, permettra une nette augmentation de la production et
des revenus des communes. Ce ci grâce à une meilleurs maî-
trise du potentiel disponibles dans les forêts, une exploitation
plus rationnelle et légale, l’obtention d’un certificat de léga-
lité permettant de vendre plus cher à l’extérieur et une meil-
leurs valorisation de la ressource mal connue.
Le CTFC organe d’appui technique de l’ACFCAM est chargé de
la mise en œuvre de ce projet qui est une grande première
dans la gestion des forêts. Ce projet est mis en œuvre depuis
le mois d’octobre 2010. Plusieurs communes dans les régions de
l’EST du cameroun et du Centre ont à ce jour bénéficier de
l’appui technique de ce projet. Au regard de des objectifs de
ce projet, à savoir :
∑ La formation de toutes les parties prenantes à la compréhen-
sion du système de vérification de la légalité tel que prévue par
l’APV/FLEGT en collaboration avec le MINFOF
∑ La réalisation des inventaires d’exploitation conformément
aux exigences du FLEGT dans trois communes pilotes. 
∑ La mise en place d’un système de traçabilité et l’alimenta-
tion d’une base des données publique sur l’offre en bois dispo-
nible dans ces forêts
∑ L’appui des communes dans l’organisation de l’exploitation
de leur forêt communale conformément aux grilles de légalité
FLEGT, et à la planification de l’exploitation selon les résultats
d’inventaire d’exploitation et socio-économiques ;
∑ La valorisation et la diffusion des résultats du projet au tra-
vers des membres de l’ACFCAM, auprès du comité de suivi de
l’APV/FLEGT et à travers le site internet du projet.
Trois communes (Dimako, Yokadouma et Messondo) bénéficient
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Grille de légalité :  EXPLOITATION EN RÉGIE D'UNE FORÊT COMMUNALE

des activités du projet qui du reste font déjà tâche d’huile. Dans
ces communes dont deux sont en exploitation effectives, le suivi
des inventaires d’exploitation a permis la mise en place des prin-
cipes de base liés à la traçabilité, l’émission des cartes d’inven-
taires informatisées et un plus grand suivi de l’exploitation à tra-
vers des fiches de suivi et de monitoring mise en place.
L’acquisition d’un logiciel pour la gestion des données d’inven-
taires et d’exploitation permettra à moyen terme un suivi de la
forêt jusqu’à la commercialisation des essences exploitées dans
les forêts communales. Les communes à travers leurs élus locaux
et les responsables des cellules de foresterie communale, ont
bénéficiés en plus de nombreuses formations dont : 
o La formation sur la compréhension du système de vérification de
la légalité  dont les objectifs visaient à :
∑ Informer toutes les parties prenantes (Maires, chefs de cellules
de foresterie communales, opérateurs économiques et société
civile)  du processus des APV/FLEGT
∑ De les former sur les systèmes de vérification de la légalité telle
que prévu par le FLEGT
∑ De former enfin les participants aux inventaires d’exploitation et
à la traçabilité telle que prévu par le FLEGT.
o Et la formation sur l’utilisation du Système d’Information

Géographique (SIG) et les outils qui y sont liés qui avaient pour but
:
∑ De former les responsables de cellules de foresterie communale
à l’utilisation des outils tels que le GPS et le logiciel de cartogra-
phie Arcview. 
Ces deux formations viennent ainsi renforcer les connaissances des
Maires ainsi que leurs chefs de cellules de foresteries communale
dans le suivi tant des documents administratifs liés à la forêt com-
munale qu’à la gestion de l’exploitation des forêts communales
dans le temps et dans l’espace. A travers une grille de légalité
mise à la disposition des communes, la lutte contre l’exploitation
illégale qui gangrène le secteur forestier en général et les forêts
communales en particulier sera menée avec plus d’arguments.
Cette grille constitue pour les communes proprietaires des forêts
un véritable guideline pour la légalité et assure l’obtention d’un
certificat de légalité à terme pour les bois issus de ces dernières.

Le FLEGT apparait alors comme une opportunité pour les com-
munes, non seulement de mettre à exécution la bonne gouver-
nance forestière, mais aussi de lutter contre la pauvreté ambiante
dont font face de nombreuses populations des communes rive-
raines des forêts communales. 
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Critère 1: L'entité forestière exploitante est juridiquement habilitée
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Critère 2: L'entité forestière exploitante/transformatrice respecte ses obligations
en matière d'exploitation et d'aménagement forestiers.

Critère 3: L'entité forestière exploitante/transforma-
trice respecte ses obligations en matière de transport des bois.
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Critère 4: L'entité forestière exploitante/transformatrice respecte ses obligations en matière sociale

Critère 5: L'entité forestière respecte ses obliga-
tions en matière de protection de la biodiversité et de
l'environnement

Mbarga Messi Joseph Anicet ; 
Ing. Eaux, Forêts et Chasse ; 
Chef du Projet FAO/FLEGT- CTFC 
Tél : +237 96 53 99 04 , email :
mjosephanicet@yahoo.fr 
Ngoa Elie Olivier ;  Chef d’antenne
centre-sud CTFC, membre du
CNS/APV-FLEGT
Tél : +237 99 46 18 90, email :
ongoa@yahoo.fr



Les Forêts Communales et Bois Communaux au Cameroun : situation Mars  2011

Au total, 12 forêts commu-
nales sont classées parmi
lesquels 6 sont aménagées
et 6 autres en voie de
l’être. Pour une superficie
totale de 282 789 ha.
6 autres forêts communales
bien que très avancées dans
le processus d’aménage-
ment attendent la signature
du décret de classement.
15 forêts communales sont
en cours de classement et
29 autres essentiellement
des bois communaux, dans
la zone de savane et du
sahel sont créées ou en
cours de création par plan-
tation.

Appolinaire Nankam

N°

2
3

4
5
6

1
2
3
4
5
6

1
2
3
4
5
6

1
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les obstacles observés au
Cameroun. La décentralisation dans
d’autres pays est mise en œuvre
sous diverses formes qu’il convient
de comparer pour échanger sur les
bonnes pratiques afin d’affermir le
cadre formel de gestion décentrali-
sée des ressources forestières. Cela
pourrait déboucher,  sous l’égide la
COMIFAC, sur une ébauche de stra-
tégie régionale sur les forêts des
collectivités sécurisant le foncier et
orientée vers le développement
durable local. Enfin, il importe de
bien déterminer le rôle et la place
de l’administration dans tout ce
processus non seulement en ce qui
concerne sa facilitation et son rôle
régalien, mais également en terme
de transfert des compétences.

Êtes- vous satisfait  trois années
après la mise en œuvre du volet
forêt communale du ProPSFE par
le CTFC?
Le CTFC a réussi à rassembler
autour du concept de la foresterie
communale les acteurs à la fois des
secteurs forestier et de la décentra-
lisation comme le démontre les
conventions signées avec le MIN-
FOF, le FEICOM, la GIZ, l’AFD, la
FAO et la Coopération canadienne. 
C’est un concept, jadis inconnu il
y’a quelques années qui suscite
désormais un engouement certain,
surtout avec l’engagement des
élus. Il n’est pas inutile de rappeler
qu’en 2007 on dénombrait 06 FC
classées et qu’aujourd’hui le
Cameroun dispose de 12 Forêts
communales  classées et plus de 40
communes engagées dans le proces-
sus. C’est une avancée à mettre à
l’actif du CTFC malgré les lourdeurs
et les lenteurs observées dans le
processus de classement au niveau
de l’administration. Néanmoins, le
défi de faire de la FC un outil de
gestion forestière durable n’est pas
encore gagné ni encore moins de
développement local. Le CTFC a
déjà engagé les actions dans ce sens
et devrait les poursuivre avec plus

de détermination.

Pouvez-vous dégager quelques
perspectives de l’appui du
ProPSFE à la foresterie commu-
nale au Cameroun ?
Pour les 05 prochaines années, nous
comptons travailler avec le CTFC
pour accompagner le processus de
création et de gestion des forêts
communales,  l’élaboration et la
mise en œuvre d’une stratégie de
commercialisation et de transfor-
mation du bois pour les communes
et, l’utilisation des revenus générés
dans le cadre du développement
local. Mais, l’une de nos priorités
est la pérennisation du CTFC
comme structure d’appui conseil
aux communes dans le cadre de la
foresterie communale. Dans ce
sens, nous travaillons à ce que -
même après la fin de nos appuis au
CTFC qui coïncident avec la fin de
la phase de notre programme en
2015 -  le CTFC puisse se prendre en
main selon un mécanisme de finan-
cement autonome.  Il ne s’agit donc
pas d’appuyer  indéterminément la
foresterie communale mais de faire
en sorte que la structure en charge
de les accompagner qu’est le CTFC
puisse s’auto gérer de façon auto-
nome. C’est un défi à surmonter.

ProPSFE : Programme d’appui au pro-
gramme sectoriel forêt-environnement.

CTFC Infos : qu’est ce qui justifie l’impli-
cation de la GIZ à la tenue de ce congrès
sous régional sur les forêts communales ?  
La GIZ à travers le ProPSFE appuie la poli-
tique de gestion participative des res-
sources forestières que promeut le
Gouvernement du Cameroun dans sa loi
forestière de 1994. Cette politique, facili-
tée avec l’opportunité offerte par les lois
dites de décentralisation,  met un accent
particulier sur la gestion décentralisée des
forêts à travers la création des forêts
communales.  Un champ d’intervention
prioritaire du ProPSFE  consiste donc à
accompagner ce processus  de développe-
ment de la foresterie communale à travers
un appui à l’ACFCAM dans la mise en
œuvre du PAF2C. Ce congrès est un
moment de partage d’expérience, avec
les autres pays membres de la COMIFAC,
sur la foresterie communale comme outil
à la fois de gestion forestière durable, de
promotion de la gouvernance décentrali-
sée et de diminution de la pauvreté à tra-
vers les revenus générés et les emplois
crées au niveau  local . La GIZ ne pouvait
donc rester en marge d’une telle initia-
tive.
Quelles sont vos attentes par rapport à
la tenue de ce congrès ?
Compte tenu de sa loi forestière et de son
cadre de décentralisation, le Cameroun
est avancé dans le domaine de la foreste-
rie communale.  Il serait donc intéressant
de partager cette expérience avec les
autres pays afin de
promouvoir la gouvernance des forêts par
les collectivités locales et de lever 

Mme Kirsten
Coordinatrice du ProPSFE/GIZ

« Partager les expériences »

Mme Kirsten

Pour la coordinatrice du PROPSFR/GIZ, le congrès doit permettre

de  faire de la foresterie communale un outil de gestion forestière

durable, de promotion de la gouvernance décentralisée et de dimi-

nution de la pauvreté au niveau local’’
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